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Introduction 
La Politique Agricole Commune (PAC) est la plus ancienne des politiques communes de 

l’Union Européenne, et, jusqu’en 2006, était la plus importante (Direction de l’information 

légale et administrative 2018). Créée par le traité de Rome en 1957 (Traité instituant la 

Communauté Economique Européenne (TCEE) 1957), elle a été mise en place en 1962 et 

réformée lors des différentes programmations, jusqu’à la programmation actuelle 2014-2020. 

Depuis 1999, la PAC est construite sur deux piliers : un premier pilier concerne les aides 

directes aux productions et à l’organisation des marchés et un second pilier celle pour le 

développement rural. L’objectif de ce second pilier est de préserver la vitalité des campagnes 

en soutenant des programmes d’investissement, de modernisation et de soutien aux activités 

agricoles et non agricoles dans les zones rurales. Au sein de l’Union Européenne, les 

territoires sont classés en fonction de critères liés à la densité de la population, et les zones à 

prédominance rurale couvrent environ 57% du territoire et 25% de la population européenne. 

(CAPeyes 2018). Le budget européen dédié au développement rural est le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (FEADER) qui représente 20% du budget de la PAC, 

soit 95 milliards d’euros pour les 28 Etats-membres. La PAC s’est construite autour du 

soutien agricole, et, avec l’apparition du second pilier, une dialectique entre le développement 

agricole et le développement rural est apparue, avec une sorte de concurrence qui s’est 

installée progressivement au fil des programmations entre les deux piliers. Le lien entre le 

soutien agricole et le soutien au développement rural hors agricole est un enjeu, et c’est dans 

ce contexte qu’apparaît le Réseau rural national (RRN). Ce réseau est une demande 

européenne, présent dans tous les pays de l’Union Européenne. Il vise notamment à contribuer 

aux réflexions, échanges et débats sur les territoires ruraux autour des politiques utiles à leur 

développement, organise des échanges entre acteurs (élus, administrations, associations, 

syndicats, entreprises...) et valorise les pratiques locales pertinentes. Il est chargé de 

mutualiser les activités adaptées aux besoins des territoires, d'assurer l'articulation et la 

coordination des initiatives locales ainsi que la diffusion des réalisations. En France, le choix 

a été fait de rassembler quatre volets au sein du RRN : le Partenariat européen pour 

l’innovation (PEI), le programme LEADER (Liaison entre actions de développement de 

l’économie rurale), les projets MCDR (Mobilisations collectives pour le développement rural) 

et les réseaux ruraux régionaux (RRR). Or, un enjeu de décloisonnement est apparu entre ces 

quatre volets (Rapport annuel de mise en œuvre du programme du réseau rural national 

(RAMO) 2016). En effet, sur le terrain, il apparaît que les acteurs ne travaillent pas ensemble, 

malgré leurs financements communs et objectifs similaires. L’objectif du stage était de fournir 
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au RRN un plan d’actions afin de mener des actions favorisant et permettant une meilleure 

transversalité des acteurs. Ainsi, la problématique de ce mémoire est la suivante : Dans quelle 

mesure le Réseau rural peut-il décloisonner les différents volets (LEADER, PEI, MCDR, 

RRR) dans un contexte cloisonné ?  

Ce mémoire s’attachera tout d’abord à rappeler le contexte et l’enjeu de ce stage. Suite à la 

problématisation, cette première partie se finira par une explication des méthodes utilisées 

pour l’analyse. La problématique emmenant la formulation de trois hypothèses, les trois 

parties suivantes (II, III et IV) tenteront d’y répondre. La deuxième partie concerne 

l’hypothèse de la décentralisation entraînant un contexte cloisonnant institutionnellement, la 

troisième partie discute de l’approche thématique possiblement utilisable comme outils pour 

favoriser le décloisonnement pour le RRN, puis la quatrième partie s’interroge sur 

l’organisation des réseaux ruraux régionaux comme acteur décloisonnant en région. Enfin, 

une dernière partie conclusive permet de s’interroger sur les questions ressorties tout au long 

de l’analyse et de faire un retour sur les différents résultats. 

 

I Le décloisonnement : un enjeu pour le Réseau rural dans un 

contexte cloisonné 

1. Le Réseau rural, initiative européenne pour répondre aux enjeux du 

développement rural 

a) Le réseau rural afin de répondre aux objectifs européens et à l’enjeu de l’articulation 

du développement agricole versus développement rural  

L’Union européenne a adopté, pour la période 2010-2020 la stratégie Europe 2020 pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive. Cette stratégie concerne toutes les politiques 

européennes, avec un budget de 960 milliards d’euros pour le période 2014-2020. Trois 

politiques sont déléguées aux Etats membres : la politique de cohésion économique, sociale et 

territoriale ; la politique de développement rural ; la politique des affaires maritimes et de la 

pêche. Ces politiques sont financées par quatre fonds européens structurels et 

d’investissements (FESI), dont le FEADER. (« FEADER ~ Europe en France, le portail des 

Fonds européens » 2018). L’enjeu d’articulation entre les différents fonds est présent, et 

notamment pour lutter contre la dualité développement agricole/développement rural que l’on 

retrouve entre les deux piliers de la PAC : il existe par exemple une possibilité de renforcer 

les fonds du 2ème pilier (FEADER) en lui transférant jusqu’à 15% de l’enveloppe des 

paiements directs (1er pilier).  
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C’est le Règlement européen n°1305/2013 du 17 décembre 2013, dit Règlement de 

développement rural (RDR), qui définit les priorités du développement rural. Ainsi, il 

contribue au développement des territoires ruraux et d’un secteur agricole plus équilibré, plus 

respectueux du climat, plus résilient face au changement climatique, plus compétitif et plus 

innovant. Pour la programmation actuelle, le France s’est vue allouer une enveloppe 

FEADER de 11,4 milliards d’euros. Les domaines d’interventions du FEADER en France 

reposent sur quatre thématiques : l’installation des jeunes agriculteurs ; les paiements en 

faveur des zones soumises à des contraintes naturelles ou à des contraintes spécifiques ; les 

mesures agro-environnementales et climatiques, le soutien à l’agriculture biologique et les 

paiements au titre Natura 2000 et la directive cadre sur l’eau ; les investissements dans les 

secteurs agricole, agroalimentaire et forestier. Afin de répondre aux priorités du FEADER, le 

RDR propose 20 mesures avec pour chacune des objectifs spécifiques.  

En France, depuis le 1er janvier 2014, avec la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (loi 

MAPTAM), l’acte III de la décentralisation, la région est cheffe de file pour le développement 

économique. Dans ce contexte, la gestion du FEADER est confiée pour la première fois aux 

conseils régionaux. Ainsi, le FEADER intervient au travers de 27 programmes de 

développement rural (PDR), qui sont élaborés et pilotés par chaque autorité de gestion en 

fonction de sa stratégie régionale. Un cadre national propose des orientations communes au 

PDR, et l’Etat reste autorité de gestion de deux programmes nationaux : le programme 

spécifique « réseau rural national » (PSRRN) et le programme « gestion des risques et 

assistance technique » (PNGRAT).  

b) Présentation des réseaux ruraux 

Définis dans le RDR, les réseaux ruraux rassemblent tous les acteurs du développement rural 

concernés par la mise en œuvre des programmes FEADER. Leurs rôles consistent à :  

- Favoriser l’échange d’expériences et diffuser les bonnes pratiques de mise en œuvre 

des PDR ; 

- Informer et former les acteurs du développement rural sur la gestion et l’utilisation du 

FEADER ; 

- Communiquer auprès du grand public et des bénéficiaires potentiels du programme.  

Ces réseaux ruraux sont à trois échelles territoriales : régionale, nationale et européenne. A 

l’échelle européenne, il existe le réseau rural européen pour le développement rural (ENRD). 

Au niveau national, c’est dans le cadre du PSRRN qu’est créé le réseau rural national (RRN). 

Le réseau rural à quatre objectifs stratégiques (article 54 du RDR 2014) : 
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- accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de 

développement rural ; 

-  améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement ruraux 

régionaux ; 

- informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de 

développement rural et les possibilités de financement ; 

- favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et 

de la foresterie ainsi que dans les zones rurales ; 

et un objectif transversal français : 

- favoriser toutes les formes de coopération. 

Le RRN est copiloté par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA), le 

Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET) et Régions de France (ARF). 

Au niveau régional, le réseau rural est mis en place par l’autorité de gestion du PDR. Chaque 

réseau est donc structuré selon un contexte local et des objectifs inscrits dans son PDR. 

L’animation du RRR peut se faire soit par l’autorité de gestion elle-même (la région) ou par 

un prestataire externe, sélectionné par appel d’offre. Les actions programmées par les RRR 

sont (RDR 2014) :  

- animer des groupes de travail thématiques pour favoriser l’émergence de projets et de 

l’innovation grâce à la mise en réseau et des méthodes de prospective ; 

- renforcer l’ingénierie locale ; 

- améliorer la qualité des projets par la mutualisation d’outils ; 

- favoriser la mobilisation du FEADER par les acteurs ruraux, par la valorisation et la 

communication sur les PDR et la connaissance des complémentarités entre le 

FEADER et les autres politiques publiques régionales, nationales et européennes ; 

- assurer la communication auprès du grand public sur le PDR 

- Appuyer le déploiement de l’approche LEADER. 

c) Le réseau rural national français est constitué de plusieurs volets : le programme 

LEADER, le PEI et les MCDR 

Le PEI est une initiative européenne, mise en œuvre dans le cadre de la stratégie « Europe 

2020 », qui vise à développer l’innovation interactive en soutenant des projets multi-acteurs 

transdisciplinaires, associant agriculteurs ou forestiers, chercheurs, conseillers, organisations 

de producteurs, collectivités, associations, petites et moyennes entreprises… Il s’attache à 

répondre aux besoins des acteurs de terrain pour réussir la transformation de l’agriculture et 

de la sylviculture en proposant des solutions innovantes et concrètes. Mis en œuvre lors de la 



16 
 

programmation 2014-2020, les projets sont soit européens (regroupant des acteurs issus d’au 

moins trois Etats membres) soit régionaux sous forme de Groupes Opérationnels (GO). Ces 

groupes visent à créer de la valeur ajoutée par la coopération et la réalisation de projets 

associant la recherche et les acteurs de terrains et à favoriser la transposition plus rapide et 

plus large des solutions innovantes sur le terrain.  

Le programme LEADER soutient des territoires ruraux pour des actions relatives à la mise en 

œuvre de stratégies de développement définies localement par un ensemble de partenaires 

publics et privés. Ce programme, co-financé, vise à renforcer le potentiel des territoires et 

créer une dynamique économique à long terme en facilitant notamment l’expérimentation de 

nouvelles pratiques. Cette démarche existe depuis 1990, d’abord sous forme d’initiative 

communautaire expérimentale puis, depuis 2007, elle a été intégrée à la politique de 

développement rural de l’Union Européenne. C’est dans la cadre de la mesure 19 que 

LEADER est financé. En août 2018, 331 GAL sont référencés en France, et 3056 en Europe 

(ENRD, 2018). 

Le RRN a lancé depuis 2015 un appel à propositions (AAP) pour une mobilisation collective 

en faveur du développement rural (MCDR), qui a pour objectif de soutenir des projets 

collaboratifs à dimension nationale ou inter-régionale, favorisant la mise en réseau et 

contribuant à l’amélioration de la mise en œuvre des PDR, dans une perspective pluriannuelle. 

15 projets ont été retenu lors du premier appel (2015-2018) et en 2018, un nouvel AAP a été 

lancé, et 21 projets ont été sélectionnés pour la période 2018-2021. Ces projets ont pour 

objectifs de développer :  

- des solutions techniques et/ou organisationnelles innovantes au sein des territoires ; 

- des travaux spécifiques et des partenariats durables entre structures, en cohérence avec 

leurs programmes d'activités propres ; 

- des compétences collectives élargies grâce à la diversité des domaines d'activités 

réunis. 

 

2. Le décloisonnement, un objectif de fond du Réseau rural 

a) Dans les textes, le décloisonnement est un enjeu pour le Réseau rural national 

Un des principaux objectifs du réseau rural est de favoriser la liaison entre les acteurs du 

développement rural et de mettre en cohérence la politique de développement rural. Il vise à 

mettre en réseaux les acteurs, valoriser de façon ascendante les bonnes pratiques et faciliter la 

mise en coopération des acteurs. Le but est de faire en sorte que les différents volets 
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s’alimentent les uns les autres. La dualité du développement agricole versus le développement 

rural est également une question liée au réseau : un de ces objectifs sous-jacent est aussi de 

favoriser le lien et l’articulation entre les deux facettes de la PAC.  

L’idée de décloisonnement est très présente dans les textes liés au réseau rural, dans le RDR 

(RDR 2014) mais aussi dans le PSRRN (PSRRN 2014) (cf. annexe I). Par ailleurs, le PSRNN, 

comme tout PDR, mène ses propres travaux d’évaluation chaque année via des RAMO. En 

2016, plusieurs constats sont faits concernant le décloisonnement (cf. annexe II). Le rôle du 

réseau est clair : « Le RRN doit avoir un rôle de facilitateur de manière générale : il est 

animateur d’un réseau, donc sa mission est de faciliter la « vie de réseau » ; pour ce faire, il va 

mettre en œuvre des méthodes, utiliser des outils comme les réunions ou forums, mais plus 

largement, c’est une posture d’animateur de réseau qu’il doit avoir. Cela inclut des échanges 

bilatéraux et proches, faire des liens entre les acteurs, mettre en place les bons espaces 

d’échange en fonction des besoins qui émergent, etc. Le dispositif doit s’adapter et évoluer en 

fonction des acteurs et des besoins ». Le RAMO souligne également « le manque 

d’articulation entre les différents échelons, tout particulièrement en ce qui concerne les liens 

avec l’échelon européen. » (RAMO 2016, p35). 

Ainsi, l’enjeu de décloisonnement est clair et c’est un objectif de fond du réseau. Or ces 

objectifs ne sont pas encore entièrement remplis sur cet enjeu arrivé à mi-parcours de la 

programmation 2014-2020. En effet, malgré leurs objectifs communs, le même financement 

européen, et leur appartenance au même réseau, les différents acteurs du développement rural 

ne travaillent pas ensemble et n’ont parfois pas conscience de leur attache au réseau.  

b) Problématisation  

Le décloisonnement signifie « enlever les cloisons qui empêchent les relations entre les 

disciplines, les administrations, etc. « (Larousse en ligne). S’il faut dé-cloisonner, c’est que, 

de base, le contexte est cloisonné. Pourquoi et comment est-il cloisonné ?  

Et il y a plusieurs sortes de cloisonnement. Tout d’abord, il y a le cloisonnement sectoriel. 

D’après Muller (Muller 2005), une des caractéristiques fondamentales des sociétés modernes 

est leur complexité. Pour faire face à cette complexité et faire respecter l’ordre publique, il est 

nécessaire d’utiliser des procédures avec des spécialisations par sous-systèmes qui répondent 

à des problèmes spécifiques (Luhmann et Schmutz 1999). L’administration est ainsi 

cloisonnée, avec des expertises (Lalonde, 1990) et une division du travail par secteur 

(Chappelet et Université de Lausanne 2006). On a donc un cloisonnement entre les 

directions/services au sein des administrations, et un cloisonnement entre les différentes 

politiques publiques. Néanmoins, ce cloisonnement s’explique car il est pertinent et permet 
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d’être efficace. D’après Muller (Muller 2005), « Cette opération de découpage de la réalité est 

au cœur de l’action publique parce qu’elle seule permet la mobilisation d’une expertise 

légitime, car fondée sur un savoir spécialisé susceptible de définir des modes d’actions en 

fonction d’un diagnostic sur les problèmes et l’élaboration de solutions. » 

Par ailleurs, en plus du découpage sectoriel entre les grands domaines, il existe un découpage 

spatial avec un emboîtement des différents territoires et des différents institutions - que ce soit 

les collectivités territoriales, les territoires de projets, l’Europe, l’Etat – qui ont des modes de 

fonctionnement qui sont parfois peu clairs (Chanard, Sède-Marceau, et Robert 2011). Il y a 

donc des enchevêtrements d’échelles qui apportent un cloisonnement institutionnel (qui doit 

faire quoi ?) mais aussi scalaire (quelle échelle est pertinente ?). Enfin, il existe un 

cloisonnement entre le monde rural et le monde agricole. Muller (Muller 1990) le signifie 

bien : on a une « rupture historique entre l’agriculture (comme secteur) et le rural (comme 

espace social)». Alors que le monde rural englobe le monde agricole, les deux mondes sont 

souvent séparés dans la réalité, et ne travaillent pas ensemble.   

Mais pourquoi faut-il décloisonner ? Pourquoi la transversalité est-elle si importante ? 

L’émergence de nouveaux enjeux, beaucoup plus globaux et transversaux, a entraîné un 

nécessaire changement de paradigme dans les politiques publiques. En effet, les questions 

environnementales, les enjeux de développement durable, la gestion des risques, l’énergie… 

touchent à plusieurs secteurs et dimensions. L’exemple de l’alimentation permet de 

comprendre cette transversalité : cette thématique touche l’énergie, l’environnement, la santé, 

l’agriculture, l’emploi local (Ministère de la transition écologie et solidaire 2017) … Plus que 

cette transversalité sectorielle, il y a une notion d’interdépendance dans le temps et entre 

échelles (Laganier, Villalba, et Zuindeau 2002) : les politiques publiques ne peuvent plus être 

seulement techniques (Chanard, Sède-Marceau, et Robert 2011). Certaines politiques 

européennes s’enchevêtrent dans les dispositifs nationaux et locaux, pour d’autres sujets ce 

sont les politiques locales qui s’intègrent dans les procédures nationales ou européennes 

(Desage et Godard 2005). De plus, avec la décentralisation, on a également l’émergence des 

« projets de territoires » qui font que les thématiques ne sont plus réfléchies par secteur mais 

bien par espace géographique (Desage et Godard 2005). Avec la mondialisation, on assiste 

également à un processus de « globalisation », qui fait que des problématiques globales 

concernent tous les territoires : il n’y a plus de frontières. Il apparaît ainsi nécessaire d’avoir 

une transversalité de l’action publique, transversalité horizontale (entre les secteurs) mais 

aussi verticale (entre les échelles).  
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De là, est-ce que les organisations administratives en secteur sont-elles toujours pertinentes ? 

Se pose aujourd’hui la question de transformation de l’action publique, via le programme 

Action publique 2022 (Direction interministérielle de la transformation publique et la 

direction interministérielle du numérique et du système d'information et de communication de 

l'Etat 2018), afin notamment d’avoir un environnement de travail modernisé. En effet, les 

administrations sont organisées en directions, services, bureaux, car ce sont de grosses 

structures. La transversalité est donc parfois difficile à atteindre. Quelle est la place du RRN 

dans une administration centrale, qui est par essence un peu rigide (Muller 2005) ? La 

question du design des politiques publiques et de la méthode afin d’avoir des politiques 

efficaces et pertinentes, en lien avec les défis actuels est totalement d’actualité. Là, quel est le 

rôle du RRN, que peut-il apporter, par son fonctionnement particulier, à l’action publique et à 

l’articulation des différentes politiques entre elles ?  

Mais quelle est la valeur ajoutée du décloisonnement ? Voit-on apparaître des choses qu’on 

ne voit pas ailleurs ? Dans la théorie des milieux innovateurs, il est montré que certains 

milieux sont plus innovateurs et plus fertiles que d’autres (Proulx 1994), et un des critères 

pour ces milieux innovateurs est la présence de coordination, l’idée d’une organisation du 

système en réseaux (Maillat, Quévit, Senn 1993). En effet, la coopération entraîne de 

l’innovation, grâce aux partages d’expériences, à l’apport d’idées nouvelles, aux manières de 

travailler plus pertinentes. Le réseautage est donc une plus-value pour l’innovation. 

Néanmoins, même si le décloisonnement apporte une valeur ajoutée, quelle est la limite du 

décloisonnement ? Nous avons vu que le cloisonnement permettait d’être efficace, donc à 

chercher à tout mettre dans tout, ne risque-t-on pas de perdre de l’efficacité justement ?  

Mais, si le décloisonnement est nécessaire, pourquoi n’est-il pas fait ? Pourquoi le 

décloisonnement n’est-il pas naturel ?  

Travailler de manière transversale n’est pas dans nos habitudes, c’est en lien avec notre façon 

de réfléchir que nous avons depuis tout petit : à l’école, chaque matière est un silo et bien 

séparée des autres, la chimie est différente de la biologie, alors que les deux sont clairement 

interconnectées. De plus, le décloisonnement paraît par nature quelque chose de 

chronophage : il faut prendre le temps d’aller voir les autres acteurs, de comprendre leur 

travail et leur manière de travailler. On a déjà beaucoup à faire avec son propre travail et ses 

propres missions et objectifs. Il est toujours plus naturel d’aller vers des personnes que l’on 

connait, qui travaillent sur le même sujet que nous. De plus, les résultats du décloisonnement 

ne sont pas vraiment vérifiables, il est difficile d’introduire des indicateurs pour les vérifier et 
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savoir si cela vient vraiment du travail de décloisonnement effectué. De même, les résultats 

du décloisonnement ne sont souvent pas direct.  

Enfin, comment faire pour décloisonner ? A quelles conditions les acteurs travaillent-ils 

ensemble ?  

Pour que les acteurs travaillent ensemble, il faut bien de la coopération. De nombreux travaux 

ont tenté de théoriser les conditions nécessaires qui semblent permettre la coopération. Je 

prendrai pour exemple ici la notion de coordination. Je réutiliserai cet apport théorique dans 

mon analyse, enrichie par l’économie de proximité. Il existe dans la littérature trois 

coordinations distinctes : la coordination territoriale, la coordination résiliaire et la 

coordination coopérative (Maisonnasse 2014). La notion de réseau est très proche de celle du 

territoire, et l’idée de la coordination territoriale est que les acteurs font sur, avec et pour le 

territoire : il faut faire en fonction des ressources locales, et tous appartiennent à un même 

espace géographique (Maisonnasse 2014). La coordination résiliaire s’appuie sur la 

proximité de sens et non géographique. Pour Assens (2003), un réseau d’organisations 

fonctionne sur cinq principes, dont « par des mécanismes temporaires d’ajustements mutuels, 

mais initiés à partir de relations durables comme la confiance, et encastrés socialement dans 

des règles de comportement des acteurs » (Assens 2003, p.58). Deux autres caractéristiques 

qui me paraissent importantes ressortent : l’inscription dans le temps qui permet d’apprendre 

les règles sociales et donc de créer une confiance partagée (Maisonnasse 2014) ; et le rôle 

d’un acteur ayant une position particulière qui permet de coordonner l’ensemble des membres 

du réseau (Miles et Snow, 1992). Enfin, la coordination coopérative nécessite un 

apprentissage (Hatchel, 1996) : chacun se nourrit des autres acteurs afin de se comprendre et 

avoir des définitions communes. Ainsi, certains critères ressortent pour réussir la coopération 

: il faut du temps, afin de générer de la confiance et de l’interconnaissance, mais aussi un 

acteur clé et enfin un certain apprentissage.   

Il est également intéressant de se demander pourquoi les mots transversalité et coopération 

n’ont pas été choisis. Où se situe le décloisonnement exactement ?  

Quelque chose de transversal est « quelque chose qui recoupe plusieurs disciplines ou 

secteurs » (Larousse 2018) et la coopération signifie « prendre part, concourir à une œuvre 

commune : contribuer, participer » (Larousse 2018). Concrètement, je comprends l’utilisation 

du mot décloisonnement comme une action. Pour avoir de la transversalité dans l’action, il 

faut que les acteurs coopèrent et pour cela il faut « casser » les cloisons de notre contexte 

cloisonné. Néanmoins, par soucis de littérature et pour rendre la lecture plus fluide, les mots 
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« coopération », « transversalité » et « coordination » seront, dans la suite de ce travail, 

compris comme synonyme de « décloisonnement ».  

Ainsi, en se recentrant au niveau du réseau rural, le contexte est bien cloisonné, et de 

différents cloisonnements : 

- Scalaire : entre les différentes échelles (européenne, nationale, régionale, locale) ; 

- Sectoriel/territorial (notamment entre le monde agricole/rural ici) ; 

- Institutionnel : Inter/intra ministère, et entre l’UE, l’Etat, les collectivités territoriales ; 

- Partenarial : entre les différentes sphères d’acteurs publics/privés ; 

- Politique : intra (entre les volets) /inter (avec les autres politiques publiques). 

 

J’ai fait le choix de me concentrer sur le décloisonnement RRRx/MCDR/PEI/LEADER, car le 

but de mon stage était opérationnel, et principalement centré sur ce décloisonnement. Ces 

acteurs travaillent donc sur les mêmes thématiques transversales : par exemple, l’agroécologie 

ou la mise en valeur des savoir-faire locaux. Mais sur le terrain, on réalise qu’ils ne sont pas 

interconnectés et qu’ils n’ont parfois pas connaissance l’un l’autre. Or c’est bien le rôle du 

Réseau rural de mettre en relation ces acteurs. Le décloisonnement ne se décrète pas : le RRN 

doit réunir les conditions pour favoriser le décloisonnement. Mais comment faire ? Le réseau 

est un réseau particulier : il se veut donc fluidificateur du FEADER afin de rassembler les 

différents acteurs, pour permettre l’innovation, l’expérimentation... On a donc une idée de 

prise de risque et d’inconnu. Cependant, le FEADER rentre dans un cadre strict, dans des 

logiques de vérifications, d’évaluation… de là, apparaît tout le paradoxe : comment le réseau 

peut-il décloisonner dans un contexte cloisonné ? Et quels sont les limites de ce 

décloisonnement ?  

Dans le cadre de ce mémoire, nous voulons savoir quelles actions peut réaliser le réseau rural 

national afin de favoriser le décloisonnement des acteurs des différents volets du réseau : PEI, 

RRRx, LEADER et MCDR.  

 

Notre problématique est donc la suivante : Dans quelle mesure le Réseau rural doit-il 

décloisonner les différents volets (LEADR, PEI, MCDR, RRR) dans un contexte 

cloisonné ?  

 

Plusieurs questions découlent de cette problématique. L’action publique est organisée de 

façon cloisonnée. Mais, concrètement, pour les quatre volets du RRN, cela explique-t-il tout 

simplement le contexte cloisonnant ? Sachant que c’est une approche très territoriale, ne 
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devrait-elle pas dépasser le contexte sectoriel ? N’y-a-t-il pas d’autres explications au fait que 

les acteurs ne se parlent pas sur le terrain ? De nombreux changements institutionnels se sont 

produits lors de la programmation actuelle. La décentralisation a modifié la place du RRN au 

sein de l’organisation du réseau et renforcer le rôle des RRR. 

On émet donc l’hypothèse suivante : Hypothèse une : Le contexte institutionnel conjoncturel 

a contribué au décloisonnement : la fusion des régions et l’acte III de la décentralisation (loi 

NOTRe et MAPTAM) ont contribué au cloisonnement.  

Concrètement, sur quels leviers peut agir le réseau pour favoriser la coopération ?  Nous 

venons de voir la transversalité des thématiques et des enjeux actuels. Ces thématiques 

peuvent-elles être utilisées comme outil afin de placer différents acteurs autour de la table ? 

Certaines thématiques permettraient-elles le décloisonnement ? Si oui, lesquelles ? Et sous 

quelles conditions sont-elles décloisonnantes ? Se suffisent-elles à elles-mêmes ?  

L’hypothèse deux est la suivante : Des thématiques communes peuvent être des outils aux 

décloisonnements entre les volets et certaines thématiques sont plus décloisonnantes que 

d’autres. 

Dans les critères facilitant la coopération, deux correspondent aux RRRx, que la 

décentralisation a renforcé : la proximité géographique forte avec les acteurs du terrain, et leur 

rôle d’acteur clé. De là, les RRRx peuvent-ils permettent de la coopération en région ? 

Comment faire pour qu’un RRR soit décloisonnant, est-ce son organisation ? Quelles 

conditions permettent la transversalité des volets ?  

Ainsi, une troisième et dernière hypothèse a été posée : Hypothèse 3 : La mise en place des 

RRR concourt au décloisonnement des volets MCDR, PEI, LEADER, et certaines 

organisations sont plus décloisonnantes que d’autres.   

 

3. Méthodologie de l’enquête 

a) Un état des lieux des thématiques abordées par les volets du Réseau rural national afin 

de cibler des thématiques 

La première étape du travail menée pour mon mémoire a été un état des lieux des thématiques 

travaillées des différents territoires et projets en lien avec les quatre volets étudiés : les 

groupes d’actions locales (GAL) des territoires LEADER, les GO du PEI, les MCDR et les 

RRRx. Les thématiques choisies sont les thématiques utilisées lors du second appel à projets 

MCDR : gouvernance alimentaire territoriale ; agroécologie ; forêt et les métiers du bois dans 

le développement des territoires ; juste rémunération des agriculteurs ; services à la population 

(santé, culture, intergénérationnel, vieillissement, inclusion sociale, accompagnement vie 
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familiale) ; usage du foncier, l’accès au logement, rénovation des centres bourgs ; 

conservation et valorisation du patrimoine naturel ; économie circulaire ; économie sociale et 

solidaire au sein des territoires ; transition énergétique et adaptation au changement 

climatique des territoires ; développement des usages du numérique (smart rural) ; 

préservation et valorisation des savoir-faire locaux ; égalité femme-homme en milieu rural ; 

jeunesse en milieu rural ; stratégies locales de développement LEADER et coopérations 

territoriales ; lien urbain-rural ; accès à la formation et à l’information. Pour les 15 MCDR, je 

me suis basée sur les plans de départ, via des documents produits par le RRN (2015). Pour les 

107 GO du PEI recensés en mai 2018, je me suis basée sur les courtes descriptions des projets 

qui étaient données par les porteurs de projets PEI lors des recensements des différents GO 

dans les bases de données PEI. Pour les 18 RRRx, c’est sur la lecture des priorités du RRR 

inscrites au PDR (RRN 2016), sur les données trouvées sur internet et selon leurs activités 

actuelles précisées lors de la réunion des RRR le 5 avril 2018 que je me suis basée pour 

attribuer les différents thèmes abordés. A noter que certains RRRx ne sont pas encore tout à 

fait mis en place et qu’ils peuvent pourtant avoir des thèmes attribués (car une personne 

référente suit, même de loin, les actions du réseau). Deux RRRx ne sont absolument pas actifs 

et n’ont aucun thème attribué. Enfin, pour les 331 GAL de LEADER, c’est sur la lecture 

(rapide) des Stratégies Locales de Développement (SLD) que les thèmes sont attribués. Il y a 

37 GAL sur lesquels je n’ai pas réussi à obtenir d’informations. J’ai bien conscience de la 

limite de cet état des lieux : il est loin d’être exhaustif et précis. Les RRRx de Nouvelle-

Aquitaine, d’Ile-de-France ne sont pas encore en place et ils « répondent » pourtant à des 

thématiques. De plus, pour de nombreux GAL, aucun projet n’a encore été financé et parfois, 

les SLD ne sont pas disponibles ou même les conventions pas encore signées. Enfin pour les 

GO, c’est sur quelques lignes très imprécises que je me suis basée. De plus, j’ai effectué mon 

travail au début du stage, avec très peu de recul sur ce qu’il se fait sur le territoire. Enfin, pour 

chaque projet, c’est une appréciation personnelle de ce qu’est et veut dire chacun des thèmes, 

ce qui a entraîné un biais dans ma lecture.  

Suite à cet état des lieux, j’ai cherché à savoir les possibles thématiques qui étaient les plus 

travaillées par chacun des quatre volets. Afin d’avoir la meilleure estimation possible et 

comme le nombre de total de « projets » dans chaque volet est différent, une pondération a été 

effectuée. Il a donc été considéré qu’un MCDR équivalait à un projet tout comme un GAL 

(alors qu’en réalité, un GAL en porte plusieurs), tout comme un RRR (qui finalement fait 

réseau, mais n’est pas un projet réellement). Par exemple, pour les RRRx, le thème 

gouvernance alimentaire territorialisé est pris 8 fois sur 18. J’ai pondéré le tout à 331 : on a 



24 
 

donc 147 fois le thème gouvernance alimentaire locale pour les RRRx. De là, les thèmes ont 

été classés du thème le plus pris en charge à celui qui l’était le moins.  

Ensuite, je me suis intéressée aux thèmes qui étaient pris dans les quatre volets. J’ai éliminé 

certains thèmes car les chiffres étaient selon moi trop biaisés, mon état des lieux étant trop 

imprécis : en effet, la coopération territoriale est obligatoire pour les GAL, on a donc 331 

GAL qui la prennent en main, sans pour autant la mettre réellement en place sur le territoire 

pour le moment. Ce thème arrivait donc forcément en haut de la liste. De même, certaines 

thématiques étaient trop vastes : il y a de nombreux projets qui les travaillent, mais pour des 

choses assez différentes (c’est le cas de la thématique des services à la population par 

exemple). Ces thèmes ont donc été éliminés du questionnement de « thématiques 

décloisonnantes » 

Finalement, cinq thèmes ont été sélectionnés : agroécologie, gouvernance alimentaire 

territorialisée, développement des usages du numérique (smart rural), préservation et 

valorisation des savoir-faire locaux et la jeunesse en milieu rural. Ensuite, un thème qui 

n’étaient absolument pas pris en main par les territoires a aussi été sélectionné : l’égalité 

femme-homme en milieu rural. En effet, concernant ce thème, ma réflexion a été la suivante : 

ils ne sont pas pris en charge par les territoires, il y a donc un manque. C’est au RRN d’inciter 

les acteurs à prendre en charge cette thématique, mais en apportant directement de la 

transversalité entre acteurs. A l’inverse des cinq premiers thèmes, où l’on a la réflexion 

suivante : beaucoup d’acteurs les travaillent, on peut donc réussir à rassembler les acteurs via 

ces thématiques. L’idée est de deux entrées différentes pour l’approche thématique.  

b) Les thématiques ciblées et l’organisation des RRRx déterminent le choix des 

territoires d’études 

Après ce choix de thématique, j’ai décidé de faire un focus sur quatre régions afin de mener 

mes entretiens. J’ai donc pour chacune des six thématiques choisies regardé dans quelle 

région se situaient les projets, GAL, RRRx qui répondaient à la thématique donnée. J’ai choisi 

les régions où il y avait le plus de concordance : par exemple, pour la thématique préservation 

et valorisation des savoir-faire locaux, on voit que cette thématique est traitée par les quatre 

volets en Auvergne-Rhône-Alpes (AURA) (cf. annexe III). De plus, je précise que lorsque 

qu’un des PDR répondait à mes critères, je l’ai transmis à l’entière nouvelle région (exemple 

pour la Normandie, c’est la Basse-Normandie qui avait les quatre volets présents, mais je l’ai 

étendu aux deux PDR).  De plus, j’ai également voulu choisir des régions avec des RRRx qui 

étaient organisés différemment, et qui avaient connu la fusion des régions pour pouvoir 

répondre à ma première hypothèse. De là, j’ai choisi quatre régions : Bourgogne-Franche-
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Comté (BFC), Auvergne-Rhône-Alpes et la Normandie grâce à leur thématique, et la 

Martinique car c’est une seule personne qui s’occupe des quatre volets. J’ai donc effectué un 

focus sur quatre régions différentes, avec des organisations de RRRx différentes et des 

historiques différents.  

- Auvergne Rhône-Alpes : le RRR est externalisé, c’est CAP RURAL. Il y a 12 agents 

et CAP RURAL existait déjà lors de l’ancienne programmation. 

- Normandie : le RRR est nouvellement internalisé, avec un agent RRR et un agent PEI 

à la région. 

- Bourgogne-Franche-Compté : le RRR est nouvellement internalisé, avec trois agents 

RRR et un agent PEI.  

- Martinique : le RRR est internalisé et ne compte qu’un seul agent.  

c) Une grille d’entretien afin de répondre à mes hypothèses 

Suite à ce tableau et le choix des régions, j’ai construit un questionnaire (cf. annexe IV). Ce 

questionnaire a été construit afin de répondre aux trois hypothèses posées, et d’avoir un retour 

pour le RRN afin d’améliorer son travail dans le décloisonnement. J’ai également posé des 

questions sur des informations que je n’ai pas forcément eu le temps d’analyser très finement 

(lien avec les autres acteurs, avec des acteurs Européens…). Nous avons donc cinq parties 

dans ce questionnaire :  

- Une partie introduction où je demande à la personne de se présenter. 

- Une partie concentrée sur la mise en place du dispositif, s’il y a eu des possibles 

problèmes avec le FEADER etc. 

- Une partie organisation : je tente de savoir avec qui la personne interrogée travaille, 

les relations qu’elle a (fréquence, taille du réseau, bonne connaissance ou non…). 

Notamment et principalement sur les quatre volets du réseau.  

- Une partie sur le « décloisonnement » : quels freins/facilités au décloisonnement, 

quelle attente du RRN, externalisé/internalisé.  

- Une partie thématique (thématique décloisonnante, les thématiques qu’il/elle 

travaille). 

d) Présentation des différentes personnes interrogées 

J’ai interrogé en tout vingt-trois personnes, avec dans chaque région : les personnes du RRR, 

les personnes qui s’occupaient du PEI, les référents DRAAF, un GAL et un GO (sauf en 

Martinique), et un instructeur LEADER dans une des régions (cf. annexe V). J’ai fait le choix 

de ne pas interroger de MCDR car un stage précèdent avait déjà été effectué sur la thématique 
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avec un focus sur les MCDR, les données étaient donc déjà présentes. Les GAL et GO qui ont 

été interrogés ont été choisis selon leurs thématiques de travail ou si le contact avait été 

précédemment donné (GAL actif par exemple). Certains entretiens ont été complets et ont 

duré entre 45 minutes et 1h30. J’ai également mené des entretiens complémentaires qui ont 

duré de 30 minutes à 45 minutes maximum, où je ne m’intéressais qu’aux parties que je 

souhaitais compléter.  

e) Méthodologie d’analyse  

Afin d’analyser mes entretiens, j’ai rentré dans une grille d’analyse les différentes 

informations que je relevais, selon mes hypothèses. Pour chaque hypothèse, je tentais 

d’analyser le plus finement possible en comparant les entretiens entre eux, grâce à des 

tableaux Excel (je rentrais les propos de chaque entretien concernant la partie étudiée, puis 

j’essayais de synthétiser, de rassembler les idées similaires). Pour certaines parties, j’ai utilisé 

des indicateurs chiffrés comme le nombre de fois cités, le nombre de personnes l’ayant cité ou 

le nombre de projets travaillant cette thématique. J’ai parfois aussi trié les questionnés par 

groupes d’acteurs (c.f III) 5. a)) ou par régions (cf. V) 1.), en utilisant des pourcentages (les 

groupes n’étant pas équilibrés).  

Tout au long de mon analyse, je me suis basée sur un apport théorique. En effet, d’après la 

théorie de l’économie de proximité, la coordination des acteurs se fait par différentes sortent 

de relation de proximité (Maisonnasse 2014). Pour mon analyse, j’en retiendrais quatre : la 

proximité géographique, la proximité organisationnelle, la proximité institutionnelle, la 

proximité cognitive.  

La proximité géographique exprime «la distance kilométrique entre deux entités (individus, 

organisations…) pondérée par le coût temporel et monétaire de son franchissement » (Rallet 

et Torre 2004). La proximité organisationnelle est « la capacité qu’offre une organisation 

de faire interagir ses membres » (Rallet et Torre 2004), elle est assimilable à un lien social 

(Rallet, 2002). Je la comprends dans mon analyse de la manière suivante : si deux 

organisations travaillent ensemble, dans de bonnes relations et avec des contacts fréquents, il 

existe une proximité organisationnelle forte. La proximité institutionnelle est « les acteurs 

partagent un espace commun composé de représentations, modèles et règles appliqués à la 

pensée et à l’action » (Boschma 2004). Concrètement, elle sera comprise dans ce mémoire 

comme les règles et modèles de travail qui sont utilisés au sein d’une même structure. Pour 

une administration, si deux personnes sont dans deux services/direction différents, cette 

proximité sera faible (elles n’ont pas les mêmes règles de travail, ni la même hiérarchie etc). 

S’ils sont dans une même structure/services, la proximité sera forte. Enfin, la proximité 
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cognitive est le fait que les personnes aient les mêmes bases de connaissances et de 

compétences, ce qui permet de faciliter le processus d’apprentissage permettant la coopération 

(Boschma 2004). Ici, elle est comprise comme une culture commune, des habitudes de travail 

facilitant la coopération.  

D’une manière générale, plus la proximité entre acteurs est grande, plus ces derniers 

interagissent et donc plus le « réseautage » se fait. Boschma (2004), apporte cependant une 

critique à cette affirmation : selon lui, lorsque les proximités sont excessivement grandes, il y 

a également risque de nuire à l’innovation.  

Ainsi, à la lumière de ces approches théoriques, je me baserai sur ces critères tout au long de 

mon analyse afin de ressortir des « critères du décloisonnements » :   

- La proximité géographique (coordination territoriale) 

- La proximité organisationnelle  

- La proximité institutionnelle  

- La proximité cognitive  

- L’importance d’un acteur clé 

- Le temps (pour apprendre à se connaître mais aussi avoir le temps de se consacrer au 

décloisonnement) 

 

Ces critères seraient des freins/leviers au décloisonnement, en permettant la coordination. En 

effet, afin d’avoir de la coordination, il faut des articulations entres ces proximités, mais 

aucune d’entre elles n’est suffisante seule (Boschma 2005). Par exemple, il est important dans 

ce mémoire de garder en tête que le cloisonnement inter-volet est réel : les règles 

d’application, les objectifs de ces différents volets ne sont pas les mêmes. Les méthodes de 

travail et la culture des acteurs sont très différentes : les chercheurs du PEI ne travaillent pas 

comme les acteurs de terrain de LEADER.  

f) Méthodologie utilisée afin de fournir des propositions au Réseau rural national  

Enfin, afin de pouvoir mener à bien l’objectif initial de mon stage, c’est-à-dire donner des 

pistes d’actions au RRN pour favoriser le décloisonnement, j’ai également réalisé un après-

midi « brainstorming » avec tout le bureau. Pendant une demi-journée (un peu moins de 

quatre heures), j’ai rassemblé les treize membres du BAT. Après une rapide présentation de 

mon travail, ils ont planché tout d’abord individuellement sur les freins/leviers du 

décloisonnement (que j’ai utilisé afin de répondre à mon hypothèse 3) puis à des actions que 

le RRN pourrait effectuer afin de décloisonner. Ensuite, par groupe de deux, ils ont 

approfondi les actions (triées par groupe d’actions selon cinq thématiques) afin de donner des 
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pistes de mise en œuvre concrète, des difficultés possibles, des avantages/inconvénients que 

cela apporterait au réseau et aux acteurs etc…  (cf. Annexe VI). Le plan d’actions que j’ai 

fourni au RRN se base sur les conclusions de mes recherches et sur cet après-midi 

« brainstorming » (cf. Annexe VII). Ce brainstorming a également eu d’autres intérêts : au 

sein du bureau, cela a permis de remettre en tête la problématique du décloisonnement et de 

réfléchir aux actions à réaliser.  

 

II La décentralisation et la fusion des régions : freins ou leviers du 

décloisonnement ? 
Hypothèse 1 : Le contexte institutionnel conjoncturel a contribué au décloisonnement 

Cette hypothèse est émise car, en effet, c’est dans un contexte de décentralisation de la gestion 

du FEADER, d’une fusion de certaines régions et d’une nouvelle réorganisation du territoire 

que les différents volets se sont construits. 

Depuis le 27 janvier 2014, avec la loi MAPTAM (Loi n° 2014-58 2014), les Régions sont 

désormais AG du FEADER. Ce troisième acte fait suite au deux premier de la 

décentralisation : un premier acte en 1983 et un deuxième en 2003-2004 (Direction de 

l’information légale et administrative 2018). C’est la première programmation de la PAC qui 

se déroule ainsi. Le 16 janvier 2015 a été promulguée la loi n°2015-29 relative à la 

délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier 

électoral. Cette loi a entraîné la fusion des régions. Les régions qui ont fusionné sont les 

suivantes : la Basse-Normandie avec la Haute-Normandie afin de former la Normandie ; le 

Nord-Pas-de-Calais avec la Picardie afin de former les Hauts-de-France ; la Champagne-

Ardenne avec la Lorraine avec l’Alsace afin de former le Grand-Est ; la Bourgogne avec la 

Franche-Comté afin de former la Bourgogne-Franche-Comté (BFC) ; l’Auvergne avec 

Rhône-Alpes afin de former l’Auvergne-Rhône-Alpes (AURA) ; le Poitou-Charentes avec le 

Limousin avec l’Aquitaine afin de former la Nouvelle-Aquitaine et enfin les Midi-Pyrénées 

avec le Languedoc-Roussillon. Les régions inchangées sont : la Bretagne, les Pays de la Loire, 

le Centre, l’Ile-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Corse et les départements et 

territoires d’outre-mer (DOM-TOM) (qui ont des statuts néanmoins particulier).  

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant la nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite loi NOTRe, a quant à elle entraîné une réorganisation des communalités (loi 

n° 2015-991). Le rôle de la région en matière de développement économique a été renforcé et 

l’aménagement durable du territoire lui revient notamment. La loi a également renforcé les 

intercommunalités (agrandies). 
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1. Le FEADER de la programmation 2014-2020 a favorisé le cloisonnement : la loi 

MAPTAM, la fusion des régions et loi NOTRe ont entraîné un retard, une 

complexité et des injustices 

a) La décentralisation a entrainé un contexte cloisonnant à cause du retard et de la 

complexité engendrés 

Un constat est clair : un retard considérable a été pris dans l’instruction des projets, la mise en 

œuvre des programmes et dans la dotation des crédits. Lors de mes entretiens, cela est 

clairement ressorti et tous les acteurs interrogés s’accordent à le dire : « LEADER n’est pas 

opérationnel », « un tel retard sur l’instrumentalisation », « retard de mise en œuvre ». 

Certains GAL le disent clairement « aujourd’hui, je ne peux pas travailler » et certains 

territoires n’ont toujours pas touché un centime en quatre ans (depuis le début de la 

programmation). Il y a eu un gros souci de mise en route. Pourquoi ? Plusieurs explications 

sont inerrantes à ce constat. Le RAMO nous en donne déjà plusieurs : « La mise en place des 

réseaux régionaux en France s’est caractérisée par un triple bouleversement : délégation de la 

gestion du FEADER au niveau régional, fusion des régions, changements d’exécutifs suite 

aux élections ». La mise en place de ces modifications profondes dans l’organisation française 

a pris du temps et ce n’est qu’en 2016 que cette organisation s’est stabilisée avec des 

interlocuteurs identifiés. » (RAMO 2016, p.23) 

Tout d’abord, comme dit plus haut, c’est la première programmation que les régions sont AG 

du FEADER. Les DRAAF ont donc transmises aux régions la gestion du FEADER, et 

particulièrement le programme LEADER et les RRR. Et il y a un gros retard pour la mise en 

place des outils. Par exemple, en Martinique, les GAL n’ont toujours pas leurs codes OSIRIS. 

En AURA, un autre outil a donc fait substitution afin de faire que le système fonctionne. En 

effet, il a fallu fabriquer les outils pour chaque mesure des PDR qui est particulière à chaque 

sous mesure. Par exemple, pour le programme LEADER, c’est la mesure 16 qui est 

concernée, et elle comporte 4 sous-mesures : chaque région doit donc fabriquer ses propres 

outils en fonction des choix effectués au niveau des PDR (cf. annexe VIII). Le logiciel utilisé 

afin de mettre en place ces outils est un logiciel de gestion de l’instruction et du paiement 

mais également un guide d’instructions, un outil de contrôle et un outil de reporting, nommé 

OSIRIS. C’est un instrument très lourd, surtout pour des mesures comme LEADER qui ne 

sont pas des mesures de masse (Balny 2007). Il est possible de se demander si certaines 
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priorités ne passaient pas avant la fabrication de certains outils de gestion du FEADER ? De 

plus, le logiciel OSIRIS est-il vraiment adapté aux mesures comme les mesures LEADER ? 

b) La fusion des régions complexifie principalement sur la gestion de deux PDR  

Cependant, cette première explication n’est pas celle qui est ressortie lors des entretiens. En 

tant qu’une des causes de ce retard, la fusion des régions a souvent été citée (six fois de façon 

claire). Comme dit précédemment, c’est la loi n° 2015-29 qui a entraîné, à partir du 1er janvier 

2016 une fusion des régions, dont les régions AURA, Normandie et BFC.  

Tout d’abord, les régions ont « grossis ». Il y a plus de services, plus de directions et donc 

forcément le fonctionnement en sectoriel est obligatoire afin d’être plus efficace. Cela aussi a 

entraîné du cloisonnement. De même, les régions ont logiquement mis du temps à s’organiser. 

Notamment en AURA, selon un de mes entretiens, les deux anciennes régions n’ont pas du 

tout anticipé la fusion avant le premier janvier, et ce n’est que petit à petit que les choses se 

sont rassemblées. Il n’y avait pas forcément de recherche de synergie entre les différents 

services des deux anciennes régions. L’organisation commune (un seul service) ne se met en 

place que depuis juin 2017 pour certains services d’après un acteur interrogé. Il y a eu de gros 

changements dans les équipes, de réorganisation et de répartitions des missions. Les régions 

ont dû se caler et se réorganiser et ce problème de mise en marche à fait que certaines 

thématiques ont stagnées. Par rapport au réseau, les deux RRR des deux ex-régions fusionnent 

tout juste (tout est transféré à CAP RURAL qui n’était précédemment qu’en Rhône-Alpes), et 

il reste donc tout à construire en Auvergne. Cela a encore entraîné de la complexité et donc du 

retard dans l’instruction. De manière générale, deux régions qui fusionnent n’avaient 

évidemment pas les mêmes habitudes de travail (proximité cognitive faible) et le fait de 

mettre en commun a demandé du temps, avec la fusion des services etc… Les canaux de 

communications n’étaient pas les mêmes, les acteurs non plus… En outre, ces régions se sont 

retrouvées à devoir gérer deux PDR différents, chacun ayant été décidé avant la fusion par les 

anciennes régions. Cela est aussi une explication du retard accumulé et des difficultés 

actuelles. Les PDR n’avaient pas forcément ouverts les mêmes mesures, les choix régionaux 

étaient différents (cf. annexe VIII). Par exemple, en AURA, concernant les GAL, l’ex-région 

Auvergne est entièrement couverte de GAL qui sont assez petits, alors que l’ex-région Rhône-

Alpes contient moins de GAL mais qui sont plus grands et qui ne couvrent pas tout le 

territoire. Au niveau budgétaire, les calculs ont entrainé plus d’argent dédié à LEADER en 

Auvergne, donc les GAL ont plus d’argent alors qu’ils sont plus petit qu’en Rhône-Alpes (5-6 

millions d’euros par GAL en Auvergne contre 2 en Rhône-Alpes selon une source régionale). 

Aujourd’hui, une harmonisation est en cours. De même, en BFC, la mesure PEI n’avait pas 
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été ouverte en Franche-Comté alors qu’elle l’était en Bourgogne. Une harmonisation a donc 

été faite, avec une transposition des modalités de Bourgogne en Franche-Comté, et qui sont 

financés par des crédits régionaux (et pas du FEADER du coup). Cependant, en plus de deux 

services instructeurs différents choisis par les ex-régions à l’époque (la DRAAF et la région) 

les régimes d’aides restent donc moins intéressants, et deux projets identiques peuvent ainsi 

ne pas être financés de la même manière selon sur quel PDR ils se trouvent. Cela entraîne un 

cloisonnement, et complexifie le côté purement administratif des dossiers. De même, les 

choix des thématiques dans les PDR peuvent être différentes : les GAL LEADER ont en 

Auvergne le droit d’aller sur les thématiques agricoles, mais pas dans le PDR Rhône-Alpes. 

Ce cloisonnement entraîne des cloisonnements géographiques : en effet, une animatrice de 

GAL exprime bien l’idée que les GAL FC ont tendance à rester travailler entre GAL FC et 

que les GAL B restent également entre eux.  

A l’inverse, l’exemple de la Normandie démontre que le fait d’avoir deux PDR peut ne pas 

être un problème en soit, car dans cette région les deux PDR ont été harmonisés dès la fusion. 

Selon les personnes interrogées, cela n’emmène aucune complexité et ne pose aucun 

problème, car il y a les mêmes règles d’interventions, les mêmes critères d’éligibilité, et les 

deux enveloppes distinctes ne changent donc rien. Et cela permet du décloisonnement, car en 

effet une animatrice de GAL Normand n’a pas fait de distinction entre les GAL de deux 

anciennes régions.  Enfin, le RRR a aussi été impacté par cette fusion : de nombreux RRR ont 

tout simplement été créés après cette fusion. En BFC, Normandie et Martinique, les anciens 

RRR auparavant externalisés et ont été internalisés et en AURA, CAP RURAL (organisme 

externe portant le RRR) est devenu le RRR de toute la région seulement en avril 2016. De là, 

le cloisonnement entre les deux régions est évidement : il faut définir les besoins du territoire, 

apprendre à connaître les acteurs…  

c) La loi NOTRe a entraîné des problématiques principalement sur le terrain pour les 

territoires LEADER, en plein milieu d’une programmation déjà difficile 

Par ailleurs, deux personnes interrogées, de deux territoires différents, m’ont également parlé 

des conséquences qu’avaient entraîné la loi NOTRe pour les GAL sur les territoires. En effet, 

suite à la promulgation de cette loi, de nombreux GAL ont dû changer de structure porteuse 

dû à la disparation de Pays ou de la réorganisation des institutions. Ces Pays existaient depuis 

vingt ou trente ans et les GAL n’étaient pas donc pensés pour cette réorganisation, la loi étant 

arrivée en pleine programmation. Or, suite à cela, certains GAL se retrouvent maintenant à 

cheval sur plusieurs territoires : une personne interrogée m’a donné l’exemple d’un GAL qui 

était à cheval sur sept communautés de communes et deux comités d’agglomération. Il faut 
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donc trouver des moments pour réunir les neuf présidents de ces établissements publics de 

coopération intercommunale et du président du GAL ce qui rend l’animation et la mise en 

œuvre de la SDL plus difficile. De plus, les établissements publics de coopération 

intercommunale ne font pas toutes les mêmes choix pour les co-financements, donc un même 

projet sur un même GAL n’a pas les mêmes fonds selon la commune où il se trouve : il y a 

donc incompréhension, et injustice. Dans la même idée, le département du Calvados porte 

deux GAL (qui est selon la personne interrogée une exception française) : or les GAL sont 

censés faire du local et du bottum-up. Le risque que le département influe sur la stratégie du 

GAL selon ses choix politiques et ses propres priorités (et non celle du territoire local) est 

présent, et on impact de là « l’esprit LEADER ». Une animatrice de GAL m’a également 

exprimé d’autres soucis liés à la loi NOTRe. Lors de l’écriture des programmes, ils se sont 

basés sur les priorités du département (qui étaient le co-financeur pour certaines actions). Or, 

avec la loi, c’est les régions qui ont récupéré certaines compétences, et elles n’ont pas les 

mêmes priorités que les départements, donc ne vont pas financer les mêmes actions. Les GAL 

n’ont donc plus de co-financeurs pour les problématiques qu’ils avaient inscrits dans leur SDL 

et leur fiches actions. C’est par exemple le cas pour le tourisme en BFC.  

 

2. Le seuil de complexité du FEADER ne répond pas aux réalités du terrain, et a 

entraîné de grosses difficultés : on a un cloisonnement institutionnel structurel 

Par ailleurs, la complexité administrative et réglementaire du FEADER apparait 

clairement comme un problème pour cette programmation : elle est même citée neuf fois en 

tant que frein explicite à la coopération. En effet, le FEADER est « une machine à gaz », 

« très lourd », « indigeste », « une monstruosité de la machine administrative », qui contribue 

au retard pris. Les dossiers à remplir sont très importants (un porteur de projet m’a parlé de 

dossier allant jusqu’à trois kilogrammes, ce qui est « ingérable » selon lui). Les 

conventionnements sont compliqués, il a fallu du temps pour les écrire (jusqu’à deux ans pour 

écrire les fiches actions selon une animatrice de GAL) et aujourd’hui ils demandent encore 

des modifications. Les demandes de la commission sont très précises et tout doit être 

justifiables. Par exemple, dans les demandes de financement, selon une porteuse de projet, il 

est demandé les billets d’avion que l’on va utiliser dans les années à venir, ce qui est 

pratiquement impossible ; un autre exemple est l’interdiction d’utiliser le mot « petit » sur les 

conventions des GAL car il n’est pas assez précis pour les vérifications. Une personne m’a 

néanmoins précisé que c’était complexe en France mais que dans d’autres pays, cela l’était 

moins.  
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Ce ras-le-bol généralisé du FEADER a plusieurs conséquences. Tout d’abord, les animateurs 

manquent de temps pour animer car ils sont dans les problèmes administratifs, dans 

l’instrumentalisation (cité par des animateurs de GAL, du PEI, en région…). Par ailleurs, 

comme rien n’est encore tout à fait mis en place, il n’y a rien à décloisonner. 

Dans la même idée, la principale préoccupation est donc l’engagement des crédits pour les 

GAL selon un référent à la DRAAF. Le décloisonnement n’est pas du tout dans les 

priorités et donc personne n’y travaille. Il y a une grosse inertie sur le terrain à cause des 

problèmes de gestion.  

La façon dont les fonds sont pensés pose ainsi question. Une porteuse de projet explique 

qu’avec le FEADER, « on part juste sur des bouts de financement, d’un an ou d’un an et 

demi… du coup, ça n’incite pas à être en réseau et à échanger, ça incite à se replier sur soi, 

pour essayer d’aller le plus vite possible et faire le plus de chose possible. ». Il y donc une 

incohérence entre ce que le programme demande et ce qui est mis en réalité. Une personne en 

région pense que les indicateurs du FEADER sont assez inefficaces aujourd’hui pour le 

décloisonnement : selon elle, la capitalisation serait beaucoup plus effective et pertinente dans 

la mise en œuvre du programme. Le rapport Balny préconisait dès 2010 d’alléger les 

procédures concernant la gestion et l’instruction. En parlant du programme LEADER, il 

exposait le risque de s’éloigner de ses objectifs initiaux : « la décision d’intégrer ce 

programme dans le dispositif général de gestion des mesures de développement rural présente 

à terme le risque de dénaturer son caractère pilote et expérimental. Les politiques de 

développement rural mises en œuvre par les Gal relèvent d’une procédure ascendante, 

« bottum up », qui suppose une prise d’initiative au niveau local et la possibilité de 

s’affranchir si nécessaire des mesures du PDRH. ». Le constat peut être transposé aux PDR 

(Balny 2010). 

Par ailleurs, les dossiers très lourds entraînent une certaine injustice sur le terrain : en effet, 

quatre personnes interrogées m’ont signifié que seules les grosses structures avec de 

l’ingénierie financière et des financements en réserve pouvait répondre aux subventions. Les 

dossiers sont tellement lourds pour si peu de fonds que seules les structures habituées et avec 

des services comptables par exemple peuvent se permettre de répondre. De plus, deux GAL 

interrogés m’ont signifié les risques des non paiements de LEADER : certaines structures sont 

à deux doigts de mettre la clé sous la porte. Pour pouvoir lancer son projet, il faut avoir 

parfois trois ou quatre ans d’avance sur la trésorerie ce qui, pour la plupart des porteurs de 

projets, est clairement impossible. Ainsi, d’après une animatrice de GAL, l’innovation n’est 

pas réelle, et toutes les thématiques ne sont pas traitées car c’est toujours les mêmes qui 
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répondent. Un manque de motivation général se ressent  à terme sur le terrain : « Les équipes 

s’épuisent », « les porteurs de projets sont complètement découragés », « le FEADER a 

plombé le projet »… Ainsi, de moins en moins de porteurs de projets viennent chercher du 

FEADER, et il est plus difficile de mobiliser les acteurs (et pas seulement les porteurs de 

projets, aussi les élus, les instructeurs etc). 

Enfin, on assiste à un gros turn-over des agents, à ce à tous niveaux. Au niveau des régions, 

les personnes s’occupant du RRR à la programmation précédente ne sont pour la plupart plus 

présents (d’après un annuaire du RRN datant de 2016). Les animateurs de GAL changent 

également souvent : j’ai interrogé quatre GAL, les quatre personnes étaient de personnes 

ayant pris leur poste récemment. Cela est peut-être dû à la démotivation du personnel 

(clairement apparu au téléphone parfois), mais aussi à la ré-réorganisation en région comme 

dit plus haut qui a fait bouger de nombreux postes en région. Ce turn-over n’aide pas au 

décloisonnement, car il est plus difficile de faire des liaisons entre les différentes territoires et 

projets : les gens ne se connaissent pas, doivent prendre leur marque, comprendre le 

fonctionnement (interconnaissance faible) ce qui peut se traduire pour une proximité 

cognitive faible. 

Pour terminer, une autre conséquence assez importante qui doit être soulignée, qui m’a été 

relevée trois fois, est le risque d’avoir une mauvaise vision de l’Europe. Selon une personne 

interrogée, « on revoit une image de l’Europe affligeante ». Il est difficile de pouvoir parler de 

« conscience européenne », il y a une « décrédibilisation » de l’Europe. Alors qu’un des 

objectifs de ces programmes européens est aussi de créer de la coopération transnationale et 

de faire de la communication sur l’Europe, très peu de dimension européenne est insufflée du 

fait de la complexité du programme ce qui est très paradoxal. 

Le RRN pourrait ici impulser, pour la prochaine PAC, une autre dynamique au FEADER, 

surtout concernant LEADER : d’autres manières de travailler et pourquoi pas d’autres 

indicateurs (la capitalisation a été citée par une personne interrogée). La question de rendre le 

« décloisonnement » obligatoire dans les textes et pourquoi pas de mettre une ligne de 

financement dédiée afin de permettre aux acteurs de s’y consacrer plus facilement 

(notamment convaincre les élus) est aussi à noter. 

 

Ainsi, il y a un bien un cloisonnement conjoncturel entre les acteurs qui est dû à la 

décentralisation et la fusion des régions à cause du retard créé et des proximités cognitive 

(habitude de travail chamboulée), organisationnelle (habitudes de travail chamboulées, 
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réorganisations des institutions …) et institutionnelle (réorganisations des 

services/directions au sein des institutions) diminuées. Le fait d’avoir deux PDR a aussi 

entraîné un cloisonnement thématique et géographique. 

Par ailleurs, la complexité du FEADER a de multiples conséquences : manque de temps 

(pour animer, le décloisonnement n’étant pas prioritaire), turn-over des agents (manque 

d’interconnaissance), injustices sur les territoires… 

Enfin, la façon dont est pensé LEADER dans le FEADER posera question : un moyen 

d’être plus cohérent serait donc de sortir LEADER du FEADER ? 

 

3. Le rapprochement du terrain permet une légitimité et une meilleure 

interconnaissance des acteurs  

Il est vrai que le contexte est cloisonné et cloisonnant, ce qui est un frein conjoncturel au 

décloisonnement, entre échelles mais aussi entre volets. Mais ce cloisonnement n’est que 

conjoncturel : avec le temps, les trois proximités vont s’agrandir, et le retard se rattraper. 

Malgré les nombreuses difficultés de mise en place du programme, la plupart des personnes 

contactées restent assez optimistes : si tous les objectifs ne seront sûrement pas atteints au 

cours de cette programmation vu l’avancée actuelle des choses, la mise en œuvre à bien. D’ici 

la fin du programme, il va y avoir des réalisations. Par ailleurs, la décentralisation permet 

d’être plus proche du terrain. Les programmes européens de LEADER et le PEI se veulent 

bottum-up, et la décentralisation est une réponse à cet objectif. En effet, « l'approche Leader 

pour le développement local a, depuis un certain nombre d'années, fait la preuve de son 

efficacité pour favoriser le développement des zones rurales en tenant pleinement compte des 

besoins multisectoriels en matière de développement rural endogène, grâce à son approche 

ascendante. » (RDR 2015). 

La décentralisation permet un rapprochement vers les localités pour plusieurs raisons. Les 

personnes en région connaissent bien les problématiques et les besoins des territoires. Le 

niveau national entraîne forcément une distance, un manque de connaissance et un certain 

« flou » sur les différents projets. L’interconnaissance est donc renforcée (une personne en 

région est plus facilement identifiable qu’une personne au niveau national). La théorie des 

milieux innovateurs est un argument pour la défense de la décentralisation : en effet, d’après 

Proulx (1994), pour avoir un milieu innovateur, il faut une création d’emplois par de petites 

initiatives innovatrices qui sont liées aux savoir-faire locaux, et c’est bien les entités 

territoriales de petite dimension qui les connaissent le mieux. Au niveau national, il est 
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difficile de connaître quel savoir-faire est à mettre en avant et donc quelle politique est 

pertinente pour quel territoire. Par ailleurs, une certaine légitimité dû à une approche 

culturelle identique peut être ressentie. Toujours d’après Proulx (1994), afin qu’un territoire se 

transforme en milieu innovateur, il faut qu’il existe une « identité territoriale ». Cette identité 

est liée à la géographie, à l’histoire, aux ressources naturelles, à l'architecture, aux activités 

sociales, culturelles et économiques, etc. Une personne en région et une personne sur le 

terrain connaîtront et auront plus facilement cette identité territoriale commune qu’avec une 

personne au niveau national. De plus, une des personnes interrogées précise que le transfert 

du FEADER permet en effet d’être plus agile, et donc plus rapidement en phase avec les 

territoires. La mise en œuvre locale au plus près des acteurs permet une co-construction et 

donc une entente. Enfin, cela permet aussi de répondre très rapidement aux besoins, en 

déployant des dispositifs complémentaires sur les fonds régionaux par exemple. Chaque 

région est différente, a des priorités différentes et nécessite donc des PDR différents. 

Un des gros leviers du décloisonnement, qui a été cité par quatre des personnes interrogées, 

est la proximité géographique : le fait d’être sur le terrain et proche géographiquement des 

personnes avec qui l’on travaille est un atout. Cela existe par exemple en AURA pour les 

GAL. D’après Boschma (2004, p.19), la proximité géographique « favorise les contacts 

informatifs et l’échange d’informations entre les acteurs. » Cela est logique et va avec l’idée 

d’un contact en réel, qui facilite l’interconnaissance et les prises de contacts par la suite. 

C’est le premier levier cité par les personnes interrogés (dix personnes). De là, la 

décentralisation porte tout son sens : il est évidement plus facile d’avoir des contacts 

physiques avec des gens de sa région que sur une superficie de tout un pays comme la France. 

De plus, la loi NOTRe a permis d’éclaircir les compétences de chacun d’avoir un 

enchevêtrement des institutions et administrations moindre. Un acteur de terrain le met tout de 

même en avant : cela a permis de rationaliser les choses, et il parait logique que les 

programmes LEADER soient portés par les intercommunalités ou les syndicats mixtes car ils 

sont à la bonne échelle. Le turn-over, vu pour l’instant comme un frein au décloisonnement, 

peut aussi être un levier : en effet, cela permet de garder une dynamique, d’apporter des idées 

nouvelles, d’être toujours en mouvement, de garder la motivation et de traité différents sujets, 

allier différentes compétences. Enfin, d’après Faure (2001), « la décentralisation a ouvert une 

compétition où chaque collectivité cherche dorénavant à marquer sa différence en puisant des 

références et une légitimité issue du temps long de sa propre histoire territoriale ». Et, cette 

concurrence peut être vu comme un frein au décloisonnement (c.f. V. 1)), mais cela permet 
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d’apporter de l’innovation, d’après la théorie des milieux innovateurs (Crevoisier 2001), et le 

programme FEADER vise à un de ces objectifs. 

 

4. Conclusion de la deuxième partie et invalidation de la première hypothèse sur le 

décloisonnement dû au contexte institutionnel conjoncturel  

Lors de l’ancienne programmation, c’était l’Etat qui était AG du FEADER (Règlement (CE) 

n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005). Aujourd’hui, ce contexte a changé et le lien 

entre les RRR et le RRN est donc grandement modifié. Le RRN n’est plus qu’incitateur, n’a 

aucun « ordre » à donner aux RRR, au contraire. Donc, comment le RRN doit-il se placer ? 

D’après Maisonnasse (2014), un autre critère nécessaire à la coopération des acteurs est le 

climat de confiance. Or, les relations Etat-Régions sont particulières. Comment instaurer un 

climat de confiance ? La gouvernance tripartite MAA-CGET-RDF est-elle pertinente ? L’Etat 

ici garde une certaine mainmise sur le RRN, est-ce la solution ? En effet, certes la présence du 

CGET et de RDF légitime le RRN, car le CGET est l’organisme national sur les questions 

rurales et RDF représente l’intérêt des régions. Or c’est le MAA qui est le principal pilote du 

RRN dans les faits. Il est possible de penser à un RRN gouverné d’une autre manière, avec un 

président élu, et un simple suivi de l’Etat.  

Nous venons de voir que la complexité du FEADER atteinte aujourd’hui est contreproductive. 

Cependant, il paraît important de souligner que le FEADER rentre dans le cadre d’une 

politique européenne à 28 pays, qui sont tous très différents : une certaine complexité est 

inévitable. En outre, les politiques publiques trop simplistes peuvent entraîner des inégalités. 

Enfin, dans cette complexité, on retrouve aussi la vérification de ce qui est fait de l’argent 

public, enfin d’éviter des fraudes ou détournements. Ces problématiques emmènent de 

nombreuses questions sur la façon dont doivent être gérer les fonds européens, et notamment 

en lien avec la nouvelle PAC post2020. L’objectif est bien à la décomplexification.  

 

Pour conclure notre deuxième partie, il est possible de dire que l’hypothèse 1 est fausse : la 

décentralisation et la fusion des régions ont certes entraîné un contexte cloisonnant 

conjoncturel, mais seulement pour un temps, il disparaîtra une fois que tout se sera décanté. 

De plus, cela a permis de rapprocher l’AG du terrain et donc d’améliorer le contact avec les 

acteurs et la compréhension des besoins inerrants à chaque région (proximité 

géographique renforcée). Néanmoins, cela a ainsi induit une grosse différence entre les 

régions, surtout dans l’organisation institutionnelle et dans l’avancée de la programmation.   
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En fait, c’est la trop grande complexité du FEADER qui est un frein à la coopération : 

c’est un cloisonnement institutionnel structurel. Le FEADER, principalement sur le 

programme LEADER, ne paraît pas très bien répondre aux besoins du terrains, ce qui 

entraîne de gros problèmes de gestions ce qui se répercutent tant dans l’animation, la 

qualité que l’égalité des projets. Cette problématique pose donc question : est-ce que les 

programmes comme le prorgamme LEADER sont fait pour rentrer dans le cadre du 

FEADER ? Le seuil de complexité du FEADER est aujourd’hui remis en question pour la 

prochaine programmation. 

En outre, concernant le RRN, dans ce contexte décentralisation, sa gouvernance est-elle 

encore pertinente ?  

Cette deuxième partie s’est interrogée à montrer en quoi les quatre volets du RR, qui déjà, par 

principe, sont cloisonnés entre eux, se retrouvaient également dans un contexte fort 

cloisonnant structurellement. De là, comment faire pour les décloisonner ? Quels outils est-il 

possible d’utiliser ? L’approche thématique paraît pertinente : en effet, même si elle peut être 

cloisonnante, elle permet de rassembler les acteurs car ils ont un fort point commun : leur 

objet de travail.  

 

III Des approches thématiques pouvant être vecteurs 

d'innovations pour le rapprochement des acteurs ou non ? 
Hypothèse 2 : Des thématiques communes peuvent être des outils aux décloisonnements 

et certaines thématiques sont plus décloisonnantes que d’autres. 

Le décloisonnement est clairement un objectif du Réseau rural. Or, il évolue dans un contexte 

cloisonné. Néanmoins, de nouvelles thématiques émergent, qui elles, sont plus transversales. 

De là, via ces thématiques territoriales qui, par essence, vont réunir des secteurs différents, 

est-il possible de rassembler les acteurs ? D’utiliser les thématiques comme « outils » afin de 

faire en sorte qu’ils travaillent ensemble ? Néanmoins, est-ce que l’approche thématique se 

suffit à elle-même ? Ou nécessite-t-elle d’autres critères pour être efficace ?  

1. Des thématiques peuvent être décloisonnantes grâce à la diversité d’acteurs 

qu’elles touchent et à une volonté politique  

a) Etat des lieux des thématiques décloisonnantes entre les quatre volets 

Un état des lieux des thématiques travaillées a été effectué pour les 15 projets MCDR, les 331 

GAL, les 107 GO du PEI et les 18 RRRx (cf. I.3.a)). 
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Tout d’abord, pour les MCDR (cf. annexe XI), les thématiques les plus prises sont l’accès à la 

formation et à l’information (douze MCDR), l’agroécologie (onze MCDR), la gouvernance 

alimentaire territoriale (sept MCDR) et le lien urbain-rural (six MCDR). Trois thèmes ne sont 

travaillés par aucun MCDR : la conservation et valorisation du patrimoine naturel, la 

transition énergétique et adaptation au changement climatique des territoires et enfin la forêt 

et les métiers du bois.  

Pour les SDL des territoires LEADER (cf. annexe XI), c’est logiquement les thématiques 

Stratégies locales de développement LEADER et les coopérations territoriales (294 GAL, i.e. 

tous ceux sur lesquels j’avais des informations) et services à la population (197 GAL) qui sont 

les plus prises. En effet, la coopération est obligatoire pour LEADER (RDR n°1305 2014, 

article 35, a) i)) et les services à la population regroupent un très large panel de thématiques 

souvent prises en main par les territoires, comme le lien intergénérationnel, le tourisme, la 

mobilité, la culture, la santé… A noter que beaucoup de territoires s’intéressent à l’économie 

territorialisé et l’entreprenariat, mais sans « thème » ou « case » correspondant, il a été fait le 

choix de ne pas traiter ces sujets. Les thèmes de la transition énergétique et adaptation au 

changement climatique (140 GAL), la conservation et valorisation du patrimoine naturel (126 

GAL) et la préservation et valorisation des savoir-faire locaux (99 GAL) arrivent ensuite. 

C’est la juste rémunération des agriculteurs et l’égalité Femme/homme qui sont les thèmes les 

moins pris en charge, avec respectivement seulement deux et un GAL qui les travaillent 

explicitement. A noter que cependant, l’égalité Femme/homme rentre dans les critères de 

sélection des projets même s’il n’est pas présent dans les SDL (RDR : Annexe IV – Liste 

indicative des mesures et opérations d’un intérêt particulier pour les sous-programmes 

thématiques visés à l’article 7).  

Pour les RRRx (cf. annexe XI) le thème le plus travaillé est Stratégies locales de 

développement LEADER et les coopérations territoriales avec 16 RRRx sur 18 qui s’en 

chargent. En effet, les RRR doivent appuyer le déploiement de l’approche LEADER (« Le 

FEADER en 20 fiches » 2017) et deux RRRx étaient complètement au point mort en avril 

2018 (Corse et Guadeloupe). Ensuite, viennent les thèmes de la forêt et des métiers du bois 

avec douze RRR et l’accès à la formation et à l’information, l’agroécologie et les services à la 

population avec onze RRR. Trois thèmes ne sont travaillés que par un RRR : la juste 

rémunération des agriculteurs, l’usage du foncier et l’égalité femme/homme.  

Enfin, concernant les GO du PEI (cf. annexe XI) l’agroécologie arrive logiquement en 

premier car c’est bien du PEI Agricole dont il s’agit (93 GO). Puis viennent la préservation et 

valorisation des savoir-faire locaux (dans l’idée de préservation des terroirs, valorisation des 
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Thèmes

Total réel de projets 

prenant ce thème 

(non pondéré)

Total de projets 

prenant ce thème 

(pondéré)

Pourcentage Rang

Juste rémunération des 

agriculteurs
3 41 3,13% 17

Egalité F/H 6 87 6,54% 16

Jeunesse 58 133 10,07% 15

Economie circulaire 51 149 11,25% 14

Smart rural 75 176 13,26% 13

Usage du foncier 83 185 13,95% 12

ESS 33 191 14,39% 11

SF locaux 116 235 17,78% 10

Lien urbain-rural 35 231 17,45% 9

Patrimoine naturel 137 282 21,33% 8

Transition énergétique 153 318 24,01% 7

Forêt 102 332 25,04% 6

Gouvernance alimentaire 

territoriale
114 409 30,89% 5

Services à la population 210 424 32,06% 4

Accès à la formation et à 

l'information
78 535 40,38% 3

LEADER et coopérations 312 594 44,90% 2

Agro-écologie 151 768 58,04% 1

Projets + GAL + 

RRR
Thèmes pris

Total pondéré 1324 5090 384,46% Total

Total non pondéré 471 1717

Tous les volets réunis

produits locaux…) avec douze GO et la forêt et les métiers du bois avec dix GO. Il est clair 

qu’ici, les thématiques choisies pour l’analyse ne correspondent pas aux thèmes travaillés par 

le PEI : tous les GO sont centrés sur l’agroécologie, mais sur des thèmes souvent très 

diversifiés et techniques. Une autre grille thématique aurait pu être plus précise afin de les 

différencier. Six thèmes ne sont pas du tout travaillés (juste rémunération des agriculteurs, 

l’usage du foncier, l’économie circulaire, l’ESS, l’égalité femme/homme et le lien 

urbain/rural).  Le tableau n°1 récapitule pour tous les volets, avec pondération, l’ordre des 

thématiques (de la plus à la moindre travaillée).  

Tableau n°1 : Classement des thèmes selon le nombre de projets le travaillant, tous volets 

confondus 

 

Les thèmes les plus travaillés sont-ils les plus décloisonnants ? Sachant que je me concentre 

sur le décloisonnement entre les différents volets, j’ai regardé quels thèmes étaient travaillés 

par les quatre volets. Cependant, de nombreux thèmes ont été considérés comme « biaisés », 
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c’est-à-dire que l’état des lieux a été considéré comme trop imprécis (cf. I. 3.b)). En effet, soit 

les thématiques sont trop larges, soit obligatoires. J’ai donc deux entrées possibles pour 

considérer les thématiques intéressantes pour la coopération : soit la thématique est travaillée 

dans les quatre volets, il est possible rassembler les acteurs travaillant sur cette thématique ; 

soit la thématique est manquante sur les territoires, mais il est possible l’impulser en 

réunissant directement les acteurs pour qu’ils la prennent en charge de façon directement 

décloisonné. Le tableau n°2 récapitule pour chaque thème ma réflexion. Les explications 

précises pour chacune des thématiques sont en annexe X. Ainsi, j’ai choisi six thématiques 

potentiellement intéressantes pour le décloisonnement pour le RRN : l’agroécologie, la 

gouvernance alimentaire territorialisée, la préservation et valorisation des savoir-faire 

locaux, les usages du numériques, la jeunesse et l’égalité femme/homme.  

 

Tableau n° 2 : Résumé pour chacune des thématiques des indicateurs afin de définir une 

thématique décloisonnante ou non  

Thématique Biaisée  4 

volets 

Manquante Décloisonnante 

Gouvernance alimentaire territoriale Non Oui Non Oui 

Agroécologie Non Oui Non Oui 

Forêt  Non Non Non Non 

Juste rémunération des agriculteurs Non Non Oui Non 

Services à la population  Oui Oui Non Non 

Usage du foncier Non Non Non Non 

Patrimoine naturel Non Non Non Non 

Economie circulaire Non Non Non Non 

ESS Non Non Non Non 

Transition énergétique Oui Non Non Non 

Smart rural Non Oui Non Oui 

SF locaux Non Oui Non Oui 

Egalité F/H Non Non Oui Oui 

Jeunesse Non Oui Non Oui 

 LEADER et coopérations  Oui Oui Non Non 

Lien urbain-rural Oui Non Non Non 

Accès à la formation et à l'information Oui Oui Non Non 
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Tableau n°3 : Nombre de citations par thématique, et groupe dans laquelle est elle placée 

Thématiques Nombre de fois citées Groupe de thématique 

Alimentation territorialisée 13 territoriale 

Création d'activité dans les 

territoires ruraux 

3 globale 

Energie 3 territoriale 

Numérique 3 agricole 

Tourisme 3 agricole 

Innovation 3 agricole 

Environnement 2 globale 

Economie circulaire 2 territoriale 

Culture 2 globale 

Agroforesterie 2 globale 

Relation ville-campagne 1 agricole 

Développement Durable 1 agricole 

Lien public-privé 1 agricole 

Génétique 1 agricole 

Itinéraires techniques 1 agricole 

Place agriculture dans les 

nouvelles EPCI 

1 territoriale 

Changement Climatique 1 agricole 

Thématique du rural 1 globale 

Coopération 1 globale 

Egalité F/H 1 territoriale 

Réduction des intrants 1 agricole 

Adaptation des systèmes 1 territoriale 

Sol 1 territoriale 

Pâturage de l'herbe, 

optimisation des praires 

1 globale 

Eau 1 territoriale 

Maillage du territoire 1 globale 

Création de VA dans les 

filières 

1 Alimentaire 
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a) Selon mes entretiens, certaines thématiques ressortent comme décloisonnantes 

Lors des entretiens, il a été demandé aux différentes personnes interrogées si selon elles, il 

existait des thématiques plus transversales que d’autres, dans l’idée qu’elles permettaient de 

rassembler les acteurs autour de la table, de construire des projets communs entre personnes 

qui n’avaient pas l’habitude de travailler ensemble, etc. Les résultats sont rassemblés dans le 

tableau n°3. Vingt-sept thématiques précises sont ressorties : dix-sept ne sont ressorties 

qu’une seule fois, quatre sont ressorties deux fois, cinq sont ressorties trois fois et une est 

ressortie treize fois. Ici, afin de définir quelles thématiques étaient décloisonnantes, c’est le 

nombre de citations qui a été utilisé.  

i. La thématique de l’alimentation apparaît comme une thématique clairement 

décloisonnante  

La thématique de l’alimentation territorialisée a été citée treize fois : c’est clairement, pour les 

personnes interrogées, LA thématique décloisonnante. Elle a été citée sous différents noms : 

circuits courts, projet alimentaire territorialisé, alimentation, commercialisation de proximité, 

alimentation de proximité, création de valeur ajoutée dans les filières, … Pourquoi cette 

thématique est considérée comme décloisonnante ? Différentes raisons ont été avancés par les 

acteurs interrogés.   

La principale est la complexité du sujet et sa largeur : il touche à de nombreux acteurs 

multiples, de l’amont vers l’aval. Les agriculteurs, les transformateurs, les consommateurs, 

les communautés de communes, les territoires de projets, les cuisiniers, les acteurs publics-

privés, le domaine de la santé, de l’économie, de l’environnement, l’anti-gaspillage, le côté 

sanitaire, intergénérationnel… Il est aujourd’hui également très en lien avec les politiques 

publiques : c’est un sujet qui rentre dans de nombreuses politiques. De plus, il est en lien 

avec différentes autres politiques qui sont créées sur les territoires, comme les politiques 

énergétiques, environnementales (les Plans climat-air-énergie territoriaux par exemple). Par 

ailleurs, il existe aujourd’hui les projets alimentaires territoriaux qui peuvent être labellisés 

par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (au nombre de dix-neuf aujourd’hui) 

(RnPAT 2018). Ces projets, prévus dans la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour 

l'agriculture, l'alimentation et la forêt (article 14), « ont l'ambition de fédérer les différents 

acteurs d'un territoire autour de la question de l'alimentation, contribuant ainsi à la prise en 

compte des dimensions sociales, environnementales, économiques et de santé de ce 

territoire. » De même, les Etats Généraux de l’Alimentation qui se sont déroulés du 20 au 21 

décembre 2010 avec la mise en place d’ateliers, de consultation publique et d’une feuille de 

route gouvernementales ont contribué à l’engouement autour de cette thématique. Cela a 
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abouti à un projet de loi « pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 

et une alimentation saine et durable », qui est encore discuté actuellement (passage en 

septembre 2018 à l’assemblée) (Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 2018) et qui 

est très médiatisé. Ensuite, du fait que les politiques publiques s’en emparent, il est plus aisé 

de trouver des sources de financements. De plus, le lien à l’agro-industrie peut être fait grâce 

à cette thématique. Enfin, d’autres intervenants m’ont également parlé du fait qu’il était facile 

à conceptualiser, et donc à comprendre, ce qui permettait aux différents acteurs de terrain de 

plus facilement s’y intéresser, s’y implanter. Par ailleurs, trois personnes la considèrent 

comme une thématique « à la mode ». La thématique est déjà bien prise en main sur le 

terrain, donc cela permet « d’ouvrir des portes ouvertes ».  

En comprenant les liens entre les différents acteurs sur le terrain, il apparait que cette 

thématique joue bien son rôle : en effet, en AURA, certains acteurs de différents volets se 

connaissent et ont déjà travailler ensemble via cette thématique (cf. figure n°1). Une journée 

sur l’alimentation, organisée par CAP RURAL en décembre 2017, a en effet rassemblé des 

acteurs des différents volets : des GO concernant l’alimentation (projets Pour et sur le 

développement rural (PSDR) 4), un MCDR, des GAL et bien sur le RRR. De plus, le GAL 

interrogé dans cette région base toute sa SDL sur cette thématique. Enfin, le RnPAT est un 

MCDR très actif concentré principalement sur cette thématique, qui est très présent dans cette 

région, est partenaire avec des projets PSDR (i.e. des GO), et c’est un des MCDR qui est le 

mieux parvenu à « faire réseau » (aujourd’hui il compte 67 membres, venant de toutes les 

sphères d’acteurs) (RnPAT 2018). Il est donc possible de se demander si des « acteurs clés » 

n’auraient-ils ici pas joués un rôle ? Par ailleurs, une personne à CAP RURAL s’occupe 

principalement de faire du lien autour de cette thématique. Est-ce que la thématique à elle 

seule suffit-elle pour décloisonner les quatre volets ? Ainsi, la thématique peut être considérée 

comme décloisonnante, mais d’autres facteurs rentrent en jeu. 

Dans d’autres régions, à l’inverse, les GAL ne peuvent pas prendre en charge cette 

thématique : c’est le cas en Normandie, et sur les PDR Auvergne et Franche-Comté (cf. partie 

II.4.). En effet, une ligne de partage au sein du PDR a été décidé, afin d’éviter des distorsions 

de concurrence (LEADER peut être financé jusqu’à 80%, alors que pour les autres mesures du 

PDR le pourcentage est moindre) (RDR, 2014). Les GAL ne peuvent donc pas travailler sur 

les thématiques agricoles et donc celle de l’alimentation. Une animatrice de GAL en BFC 

précise qu’avec LEADER, il est impossible de financer par exemple des magasins de 

producteurs (ligne de partage du PDR Franche-Comté). Ici, la thématique de l’alimentation de 

proximité n’apparaît pas comme décloisonnante pour les 4 volets.  
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Ainsi, la thématique de l’alimentation durable de proximité peut bien être décloisonnante. 

Cependant, elle est déjà très travaillée, et le RRN n’est peut-être pas dans sa meilleure valeur 

ajoutée en travaillant sur cette thématique, qui décloisonne déjà. 

ii. D’autres thématiques sont décloisonnantes car travaillées par une multitude d’acteurs   

L’innovation a été citée quatre fois. L’innovation est une thématique très générale, qui 

rassemble forcément les territoires LEADER qui ont pour but d’être innovants et de tester des 

choses, les GO qui sont dans l’innovation et les MCDR. Cependant, ici, la démarcation entre 

le monde rural et le monde agricole apparait : les innovations des GO peuvent être très 

technique, et celles des territoires LEADER ou des MCDR sont plus généralistes, du moins 

plus tournées vers le développement local/rural. Les personnes ayant citée cette thématique 

sont toutes à un niveau régional (et non local) : à la région au niveau du PEI, au niveau des 

Réseaux rural régionaux ou à la DRAAF. On a quatre sortes d’innovations qui ont été citées : 

l’innovation tout court, l’innovation dans la technique, l’innovation dans l’organisation et que 

l’idée de thématique « nouvelle » (j’ai considéré cela comme l’idée de thématique innovante 

afin de simplifier le propos). De là, laquelle des innovations est la plus transversale ? Et 

comment faire pour qu’une innovation en agriculture par exemple soit décloisonnante pour le 

développement local ? Où le réseau rural doit-il se placer afin de faciliter la coopération au 

mieux ? L’innovation organisationnelle semble intéressante car elle est innovante tant pour le 

côté agricole que rural. Par ailleurs, les pratiques innovantes doivent être diffusées : d’où 

l’importance de la valorisation des projets, qui est, dans ce qui ressors des analyses, seulement 

travaillée en AURA. Les MCDR s’y consacrent également. 

Ensuite, concernant les autres thématiques citées trois fois, le tourisme rassemble beaucoup de 

territoire LEADER (d’ailleurs, les personnes l’ayant cités sont à la région en lien avec 

LEADER et aux RRRx donc en fort lien avec LEADER également). En Normandie, tous les 

GAL ont plus ou moins une approche touristique. D’après les personnes l’ayant citée, cette 

thématique est transversale car elle rassemble des acteurs très différents (le sport, la culture, 

la gastronomie, l’environnement, etc).  Le numérique a également été cité trois fois en tant 

que thématique décloisonnante. Le réseau s’est déjà investi sur cette question. En effet, il a 

identifié le besoin de travailler sur cette thématique. Un document est donc sorti, synthétisant 

la contribution de seize personnes ressource et experts (RRN 2017). Deux acteurs m’ont 

précisé que cette thématique était un axe de la politique régionale dans leurs régions, donc 

les acteurs ont tendance à s’y positionner plus facilement. L’énergie est une des thématiques 

qui est également ressortie trois fois. On y retrouve l’idée des énergies renouvelables mais 

aussi le lien avec les Plan air énergie climat par exemple. En effet, faire les liens entre les 
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plans est important, cela donne de la cohérence et est logique aux vues de thématiques qui 

sont transversales. Enfin, la dernière thématique citée trois fois est celle de la création 

d’activité dans les territoires ruraux. En effet de la même manière, cela permet de faire se 

rencontrer des acteurs de différents milieux (chambre d’agriculture, chambre des métiers et 

de l’artisanat, associations, pôle emploi…) et elle n’est pas qu’agricole mais bien rurale.  

Les thématiques citées deux fois sont les suivantes : la culture, la forêt et l’agroforesterie, 

l’environnement et l’économie circulaire. Ici, il est intéressant de noter qu’une personne nous 

a cité la culture comme décloisonnante alors qu’au contraire une autre l’a prise en exemple 

comme sujet qui avait tendance à enfermer les acteurs. Les idées-arguments pour définir ces 

thématiques comme transversales sont les mêmes que les précédentes : multitudes d’acteurs 

diversifiés et que ce sont des choix politiques. 

Les critères définis pour les thématiques citées qu’une seule fois n’ont pas été analysés, car il 

a été considéré qu’une seule citation n’était pas un indicateur suffisant. 

Quatre personnes se sont également accordées à dire que les sujets techniques étaient les 

sujets les moins transversaux : en effet, lorsqu’ils sont trop précis, ils ne peuvent permettent à 

des acteurs de différentes sphères, volets, milieux de travailler ensemble. Il est par exemple 

possible depenser à des sujets très techniques au niveau de l’agriculture par exemple 

(réduction des intrants, autonomie fourragère…). C’est donc un critère pour qu’une 

thématique soit décloisonnante : qu’elle ne soit pas trop technique. 

En confirmation avec plusieurs acteurs, l’importance de la politique est également 

explicitement ressortie, toujours dans l’idée que si les politiques publiques s’en emparaient, la 

thématique devenait plus facilement décloisonnante. Enfin, le fait qu’une thématique soit 

considérée comme « importante » ou non (par exemple la thématique du paysage n’est pas sur 

le devant de la scène, elle n’est pas donc pas transversale selon un porteur de projet). On peut 

penser que son « importance » est liée à l’effet de mode et l’effet politique.  

 

La question était de savoir s’il existait des thématiques transversales. L’alimentation de 

proximité et le numérique ressortent des entretiens et des thématiques étudiées lors de l’état 

des lieux. Ensuite, viennent les thématiques étudiées lors de l’état des lieux qui n’ont pas été 

citées lors des entretiens : l’agroécologie, la préservation et valorisation des savoir-faire 

locaux, jeunesse et l’égalité femme/homme. Ce sont des thématiques décloisonnantes pour le 

RRN entre les quatre volets. De manière plus générale, des thématiques décloisonnantes (sans 

forcément parler des quatre volet) seraient donc : l’innovation, le tourisme, l’énergie, la 

création d’activité dans les territoires ruraux, et dans une moindre mesure l’agroforesterie, la 
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culture, l’économie circulaire, l’environnement et la création de valeur ajoutée dans les 

filières. Néanmoins, toutes ces thématiques sont évidemment assez transversales et se 

croisent. La vision est ici très catégorique. Par exemple, la préservation et valorisation des 

savoir-faire locaux est interconnecté avec la création de valeur ajoutée dans les filières. De 

même, l’environnement est lié à l’énergie.  

 

Par ailleurs, il apparaît des « critères » afin de pouvoir définir une thématique comme 

décloisonnante ou non. Tout d’abord, la multitude d’acteurs diversifié qui doit être 

rassemblés : la thématique doit mettre tout le monde autour de la table. Ensuite, 

l’importance de la prise en charge politique revient également. En effet, lorsque les 

thématiques sont mises en avant par les politiques publiques, elles deviennent plus 

décloisonnantes car elles prennent de l’importance, des financements sont possibles et on 

peut y avoir un effet de « mode ». Enfin, il faut que la thématique ne soit pas trop 

technique et facile à conceptualiser. 

 

2. Réfléchir par thématique est cloisonnant car on a tendance à rester enfermé dans 

ses propres thématiques  

a) Les acteurs ont tendance à ne penser qu’à leurs propres thématiques de travail  

Il existe donc des thématiques transversales. Cependant, ne serait-ce pas cloisonnant que de 

réfléchir par thématique ? En effet, nous avons déjà dit que l’organisation du travail était très 

sectorielle. On a tendance à rester dans son secteur, connaître les acteurs qui travaillent sur les 

mêmes sujets que nous, et rester donc dans son silo, dans « sa » thématique. Onze des 

personnes interrogées m’ont donné des thématiques qu’ils considéraient décloisonnantes et 

qui sont en lien avec leur travail, ou sur les sujets sur lesquels ils ont tendance à travailler. 

Si l’on regarde de plus près, il est intéressant de constater que les acteurs ont tendance à citer 

les thématiques qui les concernent plus particulièrement dans leur métier. J’ai trié les acteurs 

par groupe :  

- Le groupe « PEI + DRAAF » regroupe les trois porteurs de projets d’un GO, les trois 

personnes s’occupant spécifiquement du PEI en région et les deux personnes de la 

DRAAF (qui ne font pas partie du RRR) : 8 personnes  

- Le groupe « LEADER » regroupe les cinq personnes venant de GAL interrogées, les 

trois personnes en région s’occupant spécifiquement de LEADER (qui ne font pas 
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parti du RRR) ainsi qu’une personne d’un RRR s’occupant spécifiquement de 

LEADER : 8 personnes 

- Le groupe « RRR » regroupe les personnes s’occupant des RRR spécifiquement : 5 

personnes 

- Le groupe « autre » regroupe une personne en région référente du RRR et une 

personne d’un RRR ayant une mission spécifique : 2 personnes  

 

De même, les thématiques ont été triées par type de thématique : il y a huit thématiques dans 

le type « globale », huit dans le type « territoriale », dix dans le type « agricole » et enfin une 

seule pour l’alimentation (cf. tableau n° 3). 

 

 

Figure n°1 : Pourcentage de groupe de thématique répondu par chaque groupe d’acteur 

 

Il est clair que les personnes vont avoir tendance à citer des thématiques qu’ils connaissent. 

En effet, les thématiques du groupe plutôt « agricole » sont toujours et seulement citées par 

les acteurs impliqués dans le PEI ou en DRAAF, c’est-à-dire très en lien avec le monde de 

l’agriculture. Aucune personne de LEADER, des RRR ou du groupe autre n’a cité de 

thématique agricole. Les thématiques plutôt territoriales, elles, ne sont citées que par les 

personnes de LEADER, des RRR et du groupe autre. On a bien ici la notion de territoire qui 

apparait en rupture avec la notion d’agriculture. Encore une fois, la distinction 

agricole/rurale apparaît clairement. Enfin, concernant les thématiques plutôt globales, tous 

les groupes ont tendance à les citer. Ces thématiques sont très transversales et un peu 

« valise » parfois. De même, pour l’alimentation, elle est toujours citée par tous les acteurs.  

Il apparaît ici un biais évident dans les thématiques décloisonnantes : il y a une forte tendance 

à rester dans des thématiques que l’on côtoie tous les jours. Cela est logique : c’est sur ces 
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thématiques que l’on est compétent. Cependant, sans information, il est possible de passer à 

côté de choses qui nous intéresserait. Il y a donc un fort risque « d’entre-soi ». L’approche 

thématique peut-être utile « au début », c’est-à-dire lorsque les acteurs ne se connaissent pas, 

afin de favoriser l’interconnaissance. Ici, un des moyens qui apparaît afin d’être sûr de ne pas 

être enfermé est bien l’interconnaissance de l’autre, donc la communication paraît 

primordiale. Avant toute chose, il est nécessaire de prendre conscience qu’il faut apprendre à 

savoir ce que fait son collègue, sur quoi il travaille, même si cela ne nous concerne pas. Des 

liens pourraient se créer plus facilement. Il est également apparu le manque 

d’interconnaissance des quatre volets entre eux : l’information et l’apprentissage de 

l’existence des différents projets (PEI, LEADER, MCDR, RRR) est nécessaire pour le 

décloisonnement.  

b) Réfléchir par thématique, c’est comme réfléchir par secteur : afin d’être efficace, on 

s’enferme 

La réflexion par secteur permet d’être efficace (Muller, 2005). Un interviewé le précise bien : 

afin d’embrasser l’ensemble des projets sur un territoire, on est obligé d’y aller marche par 

marche. C’est la seule approche qui permet d’avancer. La transversalité n’est donc pas 

directe, il faut saisir les thématiques objet par objet puis essayer d’insérer le plus de 

transversalité possible. Dans les régions, il y a eu des lignes de partage afin de permettre plus 

d’efficacité : telle direction s’occupe de tel thème, et personne d’autres ne peut travailler cette 

ligne. Certaines décisions ont aussi été prises dû à la complexité du FEADER (afin d’éviter 

les doubles financements notamment). Une des personnes interrogées m’a signifiée que des 

lignes de partage avaient été décidées lorsque la gestion du FEADER était passée à la région 

concernant des thématiques entre la DRAAF et la région. Or, ces décisions de travail par 

« thématique » ont entraîné du cloisonnement entre les acteurs car ils ne travaillent donc pas 

ensemble. Par exemple, dans une des régions, la thématique du numérique revient à la région, 

la DRAAF ne la traite pas. Cependant, la région étant déjà très en retard sur de nombreux 

sujets (notamment la mise en place d’outils comme vu précédemment) et parfois par manque 

de personnel, certaines des thématiques n’ont du coup pas ou peu été travaillées. Dans une 

autre région, comme les choix de la région concernant les thématiques du RRR ne 

correspondaient pas aux priorités de la DRAAF, cette dernière s’est donc « désengagée » du 

RRR. La DRAAF accompagne les projets plutôt agricoles et le RRR est plutôt sur la 

coopération mais hors monde agricole, il n’a donc pas pris les mêmes orientations, ce qui 

entraîne un suivi assez lointain de la DRAAF. Ces lignes de partage se retrouvent aussi entre 

les PDR au sein d’une même région. Par exemple, en AURA, les deux PDR ne sont de base 
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pas « sur la même longueur d’onde » concernant les GAL : en effet, les GAL de l’ex-région 

Auvergne ne peuvent pas aller sur la thématique de l’agriculture et de la foresterie alors qu’au 

contraire, en Rhône-Alpes, l’ex-région voulait que les GAL inscrivent ces volets dans les 

SDL. De là, il y a moins de thématiques communes entre les GAL des deux anciennes 

régions, et le lien avec les GO est plus difficile pour les GAL d’ex-Auvergne. Idem en 

Normandie, comme dit précédemment, où les GAL ne peuvent pas aller sur les lignes 

agricoles et donc de là sur les thématiques des circuits courts. De plus, entre régions, le 

cloisonnement est présent : aucune n’a le même PDR ni la même organisation. Par ailleurs, 

l’idée de la différence agriculture/rural réapparait ici : tant administrativement qu’entre les 

différentes organisations. Les politiques ne sont pas considérées de la même manière, et pour 

de nombreux acteurs, le développement agricole est complètement à part du développement 

rural. Et cette distinction - qui paraît pourtant illogique comme le souligne un directeur de 

GAL, « les agricultures vivent dans des territoires ruraux, ils ont besoins de l’animation de ces 

territoires » - entraîne un des plus fort cloisonnement inter volet : entre LEADER et le PEI. 

 

3. Au final, ce n’est pas la thématique qui fait le décloisonnement mais la façon dont 

elle est travaillée 

Ainsi, à termes, l’approche thématique pose question : est-ce l’approche la plus pertinente 

pour décloisonner ? En effet, lorsque j’ai posé la question lors de mes entretiens, quatre 

personnes m’ont souligné que le décloisonnement ne dépendait pas des thématiques, mais 

bien des acteurs ou des méthodes utilisées. C’est la manière d’aborder la thématique, la 

culture du réseau et la motivation des acteurs qui va permettre de créer du lien et de faire du 

réseau et donc du décloisonnement.  Par exemple, en AURA, il existe une problématique 

autour de la thématique de la forêt. Les acteurs ont du mal à s’entendre et à se mettre autour 

de la table : la concurrence des finances est un des principaux problèmes cités. Ici, c’est bien 

une approche méthodologique qu’il faut utiliser afin de décloisonner les acteurs d’un même 

secteur. Travailler sur le même sujet entraîne en effet de la concurrence, et donc du 

cloisonnement (cf. V.1.).   

Il vient d’être dit que l’action publique jouait un rôle assez important afin qu’une thématique 

facilite la coopération, en impulsant sa prise en main. Une thématique ne serait donc pas 

décloisonnante en elle-même, mais le serait en fonction du travail effectué autour d’elle ? 

Dans la même idée, le fait qu’une thématique soit déjà connue et reconnue entraînera une 

facilité de travail et donc une meilleure coopération. Ainsi, y aurait-il une question 
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d’appropriation afin qu’une thématique soit transversale ? Faudrait-il du temps pour qu’elle le 

devienne ?   

Par ailleurs, le fait d’avoir tendance à « rester » centré sur ses thématiques de travail peut 

entraîner un entre-soi, mais cet entre-soi peut aussi être compris comme un cercle vicieux : 

c’est toujours les mêmes personnes sur les mêmes sujets, donc toujours les mêmes qui 

répondent aux AAP sur certaines thématiques. Il y a donc un manque de diversification, qui 

peut entraîner un manque d’innovation. En outre, les thématiques prises sont toujours en 

mouvement : cela dépend des politiques, de la mode… Une approche thématique peut donc 

être une approche assez réductrice. Enfin, comme soulignée par une de mes interlocutrices, 

certaines thématiques sont « valises » : on peut tout y mettre.  

De là, l’approche par « thématique » est limitée : au final, elle peut être cloisonnante.  

 

4. Des thématiques manquantes sur les territoires 

Cet entre-soi à d’autres risques que le manque d’innovation : il se peut que certaines 

thématiques ne soient pas traitées. Je me suis donc penchée sur la thématique « manquante » 

sur les territoires qui ont été repérées lors de l’état des lieux.  

Lors de ma réflexion, j’ai pensé l’égalité femme/homme comme une thématique manquante 

sur le territoire. C’est clairement ressorti dans les entretiens : sur les seize personnes 

interrogées à ce sujet, quatorze m’ont clairement répondu qu’il n’y avait rien sur leur territoire 

pour traiter cette thématique. Néanmoins, une personne m’a précisé que c’était en émergence, 

une autre (qui travaille en DRAAF) que le sujet était traité sur une volonté au sein du MAA et 

enfin, une dernière personne m’a parlé d’un projet qui s’en emparait sur son territoire. Deux 

personnes s’accordent à dire que ce n’est pas « une thématique en tant que tel ». Pourtant, tous 

les GAL l’ont intégrée à leur grille de sélection. Tout le monde comprend et sait que c’est une 

thématique importante, qu’il faut travailler et qui ait mise en avant dans les politiques 

européennes, mais comme c’est une thématique qui peut se travailler partout, qui est très 

transversale, elle est diluée et donc peu présente. Cette thématique, considérée comme 

manquante, a été lancée avec une journée organisée par le RRN (RRN 2018). Cette journée a 

été un franc succès, et le RRN rempli clairement son rôle en éclairant sur les sujets qui 

manquent sur les territoires. Une personne interrogée m’a parlé de cet atelier : cela a permis 

de lancer des idées, de donner des clés pour rebondir et aider à trouver les actions en régions.  

Ensuite, d’autres thématiques « manquantes » ont été citées lors des entretiens. Elles n’ont pas 

été analysées. Je ne m’y suis intéressée seulement car cela peut être un apport intéressant pour 

le RRN afin de savoir vers quel sujet s’intéresser à l’avenir, quels sont les besoins des 
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territoires. Voici donc les thématiques qui manquent d’après les personnes interrogées : le 

financement de l’ingénierie du développement local, le lien au changement climatique (cité 

trois fois), la mobilité en milieu rural, les centre-bourg en milieu rural, le numérique, la 

culture, l’égalité femme/homme, ateliers pour débouchés dans les filières, énergies 

renouvelables, protection des ressources et de l’environnement (cité deux fois), le changement 

de système agricole.  

Les thématiques du numérique et de la culture ont été prises en charge par le réseau rural, 

notamment celle du numérique et de la culture. Ainsi, le RRN est bien en phase avec les 

besoins du terrain. 

 

5. Conclusion de la troisième partie et validation de l’hypothèse concernant les 

thématiques décloisonnantes comme outils du décloisonnement  

Travailler en transversalité est possible via certaines thématiques, mais difficile. La question 

de la limite de la transversalité apparaît : les quatre volets sont-ils fait pour être décloisonnés ? 

LEADER se veut à une échelle très locale, les GO aussi mais, les MCDR et les RRR a des 

échelles plus régionales/nationales. Le PEI ressort comme éloigné du RRR dans la plupart des 

cas : c’est un réseau qui se forme à part, à cause de l’approche thématique différente de celle 

de LEADER et des MCDR qui sont plus basés sur du développement rural. Les thématiques 

de travail n’étant pas toujours communes, il est possible de se demander si le décloisonnement 

entre ces projets est-il vraiment nécessaire ? Pourquoi vouloir décloisonner à tout prix ? En 

effet, les GO sont souvent très technicolo-agricole, alors que des projets financés par un GAL 

beaucoup moins (ils pourront parler de culture pour la jeunesse en milieu rural par exemple). 

La transversalité a bien des limites : si l’on cherche à tout mettre dans tout, rien ne concret 

n’en ressort et on perd de l’efficacité. En outre, les résultats du décloisonnement ne sont pas 

réellement vérifiables, ni mesurables. 

  

Ainsi, certaines thématiques peuvent être considérées comme décloisonnante pour le RRN 

sur les quatre volets : l’agroécologie, la gouvernance alimentaire territorialisée, la 

préservation et valorisation des savoir-faire locaux, les usages du numérique, la 

jeunesse et l’égalité femme/homme. Par ailleurs, d’autres thématiques paraissent très 

transversales et possiblement décloisonnantes, car elles se posent sur différents critères : 

elles rassemblent une multitude d’acteurs évidemment, mais aussi car elles sont poussées 

par la volonté/action politique, et de là, deviennent importantes et finançables. Un effet de 
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mode ressort également, ainsi que l’idée qu’elles ne sont pas trop techniques et facile à 

conceptualiser. Il semble ici important d’insister sur la thématique de l’alimentation 

locale qui apparait comme très transversale actuellement, notamment grâce à l’engouement 

politique qu’elle suscite. 

Cependant, pour le décloisonnement, l’approche thématique reste à prendre avec 

précaution : il y a un risque d’entre-soi assez fort et donc de cloisonnement. Lorsque l’on 

travaille dans un certain secteur, et il est aisé d’y rester « enfermer », de passer à côté de 

nouvelles thématiques. Le cloisonnement agricole/rural ressort fortement dans les lignes 

de partage politiques, administratives, organisationnelles, cognitives et institutionnelles. 

Les thématiques peuvent également être « valises » et cela entraîne de la concurrence. 

Enfin, certaines thématiques ne sont donc pas prises en main sur les territoires dû à cet 

entre-soi. L’approche thématique à donc des limites et peut être réductrice. Jusqu’où faut-il 

aller chercher de la transversalité ? Est-ce toujours pertinent, malgré les différents de 

thématiques, de manière de travailler etc ? La limite de la transversalité se pose donc.  

L’importance d’avoir la présence d’un acteur clé, permettant l’interconnaissance des 

acteurs, et de la nécessité du temps pour s’approprier la thématique deux critères 

primordiaux qui sont ressortis afin d’avoir une thématique considérée comme transversale. 

De là, plus que la thématique en elle-même, c’est la méthode utilisée pour la travailler, 

c’est-à-dire les compétences d’animations, ainsi que la culture de réseau (proximité 

cognitive) et la motivation des acteurs qui paraissent primordiales pour avoir un 

décloisonnement.  

 

Des deux premières analyses ont mise en lumière l’importance de la proximité géographique 

(via la décentralisation) et celle d’un acteur clé, qui a notamment du temps disponible et des 

compétences, pour le rapprochement des acteurs. Il est donc intéressant de se pencher sur les 

RRR qui sont les acteurs qui doivent créer du réseau en région. Sont-ils les seuls à jouer ce 

rôle ? Encore une fois, les RRR, en tant qu’acteur locaux, peuvent-ils faciliter le 

décloisonnement ?  

Chaque région est organisée différemment et donc chaque réseau aussi. Y-a-t-il des réseaux 

plus « décloisonnants » que d’autres ? Et si oui pourquoi ? Quels caractères font qu’un RRR 

est plus décloisonnant qu’un autre ? 
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IV L'organisation du réseau rural en région : un acteur clé et local 

dans le décloisonnement ? 
Hypothèse 3 : La mise en place des RRR concourt au décloisonnement des volets 

MCDR, PEI, LEADER, et certaines organisations sont plus décloisonnantes que 

d’autres.   
Quatre territoires ont été auditionnés : les régions AURA, Normandie, Martinique et BFC. 

Dans un premier temps, c’est l’organisation des différents réseaux qui a été analysée : les 

liens entre les différents volets (LEADER, PEI, RRR et MCDR), les liens intra-volets (les 

personnes du RRR se parlent-elles beaucoup ? Les GAL coopèrent-ils ? etc), les liens avec la 

Région et la DRAAF. La « nature » des liens a ensuite également été différenciée, selon s’ils 

étaient effectués grâce au RRR, grâce à des thématiques ou si via d’autres contacts. En 

complément, les liens avec les RRRx des autres régions, avec des acteurs européens et avec le 

RRN ont fait l’objet de questions, mais n’ont pas été utilisés dans l’analyse. L’analyse a ainsi 

permis de faire ressortir certains critères pertinents permettant une meilleure coopération des 

différents acteurs.  

 

1. Des organisations très distinctes des différents réseaux ruraux régionaux 

a) En Auvergne-Rhône-Alpes, une force de frappe 

 

Figure n°2 : L’organisation des liens en région Auvergne Rhône-Alpes 

Historique, ETP : En AURA, le RRR est externalisé: c’est CAP RURAL qui est la structure 

porteuse. CAP RURAL est une structure mise en œuvre depuis 1996 (temps) par 

l’établissement public d’enseignement agricole Le Valentin (Cap rural 2018). Ils sont douze 
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salariés professionnalisés (personnel dédié) dans le développement local et la 

professionnalisation. Historiquement, jusqu’à la fusion des RRR (avril 2018), c’était déjà 

CAP RURAL qui était le RRR en Rhône-Alpes, et en Auvergne, c’est l’Etat et la région qui 

était co-pilote et co-animateur. Chaque salarié de CAP RURAL considère 100% de son temps 

dédié au réseau rural régional, même s’ils font parfois également des missions qui n’entrent 

pas totalement dans cadre du réseau. Le référente PEI à la région est à la Direction 

Agriculture, Forêt et Agro-alimentaire (DAFA), au service Agriculture et alimentaire. Elle est 

à 70% de son temps sur le PEI.  

Fonctionnement : Chacun des salariés à des missions spécifiques, mais ils se réunissent un ou 

deux jours tous les deux mois afin de mettre en commun leur travail. De plus, de nombreux 

travaux en binômes ou trinômes sur des thématiques ou besoins précis sont mis en place.  

Gouvernance : Certes, le réseau est externalisé, mais la région et l’Etat restent très présents, 

notamment dans le comité de suivi. Ils sont co-pilotes du réseau comme autorité de gestion et 

financeurs. Ils fixent les grandes orientations, font remonter les besoins. De même, dans ce 

comité, on retrouve bien des acteurs privés comme des acteurs publics (décloisonnement 

partenarial). 

Proximités géographique et institutionnelle : Le RRR est concentré au sein d’une même 

structure : ils ont les mêmes règles et mêmes façons de travailler (proximité institutionnelle 

et cognitive entre les personnes travaillant au sein du RRR). C’est aussi le temps qui a 

joué. Ce sont certes des personnes différentes qui s’occupent des différents volets, mais 

l’interconnaissance est forte et chacun sait ce qui se déroule dans chacun des volets. 

Concernant la proximité géographique, elle n’est pas très forte : il y a en effet quatre sites 

différents pour les agents de CAP RURAL, et plusieurs sites pour la région et la DRAAF. 

Néanmoins, les animateurs du RRR se déplacent énormément sur le territoire. Enfin, les deux 

PDR sont toujours différents (pas d’harmonisation effectuée pour l’instant) (cf. partie II.1.b)).  

PEI – RRR : En AURA, il existe le réseau Recherche, Innovation et Développement (RID) et 

c’est une des quatorze régions qui finance projet PSDR 4 (Pour et Sur le Développement 

Rural) (Institut National de Recherche Agronomique (INRA) 2018). Ce réseau RID a été 

lancé par la région, avec deux animateurs spécifiques en régions (un est à l’INRA et l’autre à 

l’Institut supérieur d’agriculture Rhône-Alpes (ISARA)). Le PEI apparait ici comme 

« greffé » au programme PSDR et au réseau RID. Pour une des personnes interrogées, les GO 

existaient déjà, et le PEI est simplement un dispositif spécifique de plus pour financer des 

projets PSDR. Ainsi, il y a un choix de la région de séparer le PEI du reste du réseau et le RID 

apparaît donc un peu étanche au RRR et ses objectifs. Un porteur de projet du PEI (qui est un 
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projet PSDR) va parfois à des séminaires, a des contacts avec des projets ayant les mêmes 

thématiques que le sien. Néanmoins, pour lui, le PEI n’est qu’une base de données et il est 

clair qu’il n’y a pas de notion de réseau européen ni national. Il se considère plus dans le 

réseau RID (il connait les animateurs et la personne en charge de l’administration à la région). 

Le lien avec le RRR se fait seulement via la valorisation avec CAP RURAL. Le but est que 

les résultats puissent être utilisés par les acteurs donc CAP RURAL aide les chercheurs à 

construire leurs projets et améliorer la diffusion. Tous les projets du RID ne sont pas suivi par 

CAP RURAL, la structure n’intervient que sur les projets plutôt tournés vers le territoire, et 

pas sur les projets qui sont trop pointus et précis techniquement. L’idée ici du cloisonnement 

agricole (projet PSDR) et rural (CAP RURAL) apparaît encore une fois : le lien ne se fait 

pas avec les PSDR car ils ne sont pas sur les mêmes thématiques.  

DRAAF et Région : La DRAAF et la Région sont présentes au comité de pilotage, en tant que 

copilote et financeur. Ils fixent les grandes orientations en concertation. De plus, 

principalement avec la DRAAF (la Région a mis du temps à s’organiser après la fusion), des 

liens se déroulent aussi selon les thématiques de travail avec les chargés de missions. Les 

référents diffusent les différentes informations concernant les GAL et les MCDR. Néanmoins, 

la personne référente du RRR à la DRAAF n’est pas en contact avec le PEI car c’est la région 

qui s’en occupe. A la Région, la référente RRR connait la référente PEI mais pas dans le cadre 

du travail avec le RRR. Cependant, via d’autres intervenants, la DRAAF est présente pour le 

PEI car ce dernier s’inscrit dans d’autres programmes (mais seulement des échanges 

administratifs). Il y a une proximité organisationnelle forte.  

MCDR : Le RRR contribue à plusieurs projets dont CAPDOR (qui est un PSDR), 

AgroPastoM, FranceCluster et surtout RnPAT et USAGES avec qui les liens sont très forts. 

Ils diffusent les informations et contribuent au projet. Concernant le nouvel appel à projet, ils 

ont été contactés par plusieurs projets et ont répondu positivement à trois d’entre eux. La 

question de leur rôle en temps qu’acteur clé peut être posée. 

LEADER : Une personne à CAP RURAL est dédiée aux GAL notamment, les liens sont donc 

très fort entre les GAL, CAP RURAL et la région. CAP RURAL apporte un appui aux GAL. 

En plus de cette approche spécifique, les GAL sont aussi en contact avec d’autres salariés de 

CAP RURAL, sur l’innovation ou l’alimentation par exemple. Les GAL entre eux se 

connaissent, et c’est principalement sur des questions d’ordres réglementaires ou 

administratifs qu’ils se contactent. Un fort lien inter-GAL existe historiquement dans la région 

selon un chargé de mission LEADER à la région. De plus, certains GAL sont dans la 

coopération trans-nationale. Avec les GO, les liens sont assez faibles car les thématiques sont 
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très orientées agricole. Cependant, via la thématique de l’alimentation, les résultats d’un 

PSDR ont été diffusés aux GAL. Pour mémoire, les GAL des deux ex-régions sont assez 

différents (c.f. II.1.b). 

Inter-volets :  Un projet PSDR est sur un territoire LEADER, ce qui entraîne quelques liens. 

Mais cela reste anecdotique. Entre les GAL et les MCDR sur certains MCDR les liens se font, 

notamment avec le MCDR RnPAT ou USAGES. Une journée sur l’alimentation en 

décembre a été citée par tous les acteurs : les quatre volets étaient présents (c.f. 

III.1.b)i.).  

b) En Normandie, un réseau en émergence 

 

Figure n°3 : L’organisation des liens en région Normandie 

Historique, ETP : Historiquement, les deux RRR de l’ancienne programmation étaient 

externalisés : en Haute-Normandie à la Chambre d’Agriculture et en Basse-Normandie à 

l’association CREAN (Carrefour Rural Européen des Acteurs Normands). Avec le transfert de 

la gestion du FEADER à la région, il a été décidé d’internaliser le RRR. Après unification des 

PDR, il a été décidé de positionner un ETP (équivalent temps plein) afin de s’occuper de 

l’animation du RRR à la Direction Europe International au Service Pilotage des Fonds 

Européens plutôt sur la partie LEADER et MCDR, et un autre ETP sur l’innovation, avec 

environ 70% du temps sur le PEI, à la direction Agriculture et Ressources Marines au service 

Agriculture. De plus, un ETP est chargé de mission LEADER (au service pilotage des fonds 

européens également). 
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Fonctionnement : L’animatrice du réseau et le chargé de mission LEADER travaillent en 

binôme. Avec la chargée de mission innovation, ils ont des contacts très régulier, surtout 

téléphonique. 

Gouvernance : Il y a un comité de pilotage (environ 50 personnes) et un comité opérationnel 

(20 personnes). La DRAAF est présente au comité de pilotage, ainsi que les GAL (je n’ai pas 

les autres acteurs présents). De la même manière que le réseau précédent, on a des acteurs 

privés et publics.  

Proximités géographique et institutionnelle : Ici deux choses se distinguent donc d’emblée : il 

y a une séparation entre les MCDR et LEADER d’un côté et le PEI de l’autre. Cette 

séparation est double : deux personnes différentes, deux directions différentes et également 

deux sites différents : la proximité institutionnelle est forte en RRR et LEADER, mais 

faible entre RRR et PEI. Du fait de la fusion des régions, la personne s’occupant du PEI est 

basée à Caen, les personnes s’occupant du RRR et de LEADER à Rouen tout comme le 

référent DRAAF. On a donc ici une proximité géographique faible entre RRR et PEI.  

PEI – RRR : Entre le PEI et le RRR, le contact se fait mais reste assez superficiel. Il y a eu par 

exemple une présentation du RRR aux Groupements d’intérêt économique et environnemental 

(GIEE). Ce sont des collectifs d'agriculteurs reconnus par l'État qui s'engagent dans un projet 

pluriannuel de modification ou de consolidation de leurs pratiques en visant à la fois des 

objectifs économiques, environnementaux et sociaux (Ministère de l’Agriculture et de 

l’Alimentation 2018).  Les GO entre eux ne se connaissent pas, et n’ont pas l’air d’avoir de 

réelle notion du PEI : une porteuse de projet (référente dans l’annuaire PEI) le précise bien : le 

PEI pour elle c’est simplement un annuaire, une base de données dans laquelle elle s’est 

inscrite.. Cependant, cette dernière précise également qu’elle a l’impression que c’est en 

bonne voie : cela diffuse et infuse de plus en plus sur le territoire.  

DRAAF : La DRAAF s’est « désengagée » du RRR (c.f III.2.e)), du fait des thématiques et 

priorités qui n’étaient pas les mêmes (proximité thématique faible DRAAF-RRR) entre les 

deux structures. Une personne référente pour le RRR est basée à Rouen, une autre qui en plus 

en lien avec le PEI est basé à Caen (le multisite est cité comme un problème par la personne 

de la DRAAF référente du RRR). La proximité organisationnelle est faible entre la région 

et la DRAAF. 

MCDR : Le lien entre le RRR et les MCDR est assez faible : lors du premier appel à projet, il 

y avait peu de travaux communs. Le deuxième AAP paraît plus prometteur, car il y a déjà eu 

du lien dès la candidature, ça sera donc plus facile par la suite (meilleure interconnaissance 
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dès le départ des projets). Avec le PEI, le lien est inexistant : la personne s’occupant de 

l’animation connait leur existence mais c’est tout.  

LEADER : Avec les GAL LEADER, le lien est très fort : c’est le cœur de travail du RRR 

Normand. Les liens sont très fréquents, et le travail avec le chargé de mission (qui n’est pas 

considéré comme ETP RRR) quotidien. De même, les GAL entre eux se connaissent, mais 

principalement pour des questions administratives (d’après une animatrice de GAL). De plus, 

certains GAL sont déjà en coopération, même si cela reste très timide (d’après le chargé de 

mission LEADER). Avec le PEI et les groupes opérationnels cependant, le lien est clairement 

inexistant. Ici, les thématiques différentes sont une explication plausible concernant ce 

cloisonnement : les GAL ne peuvent pas aller sur les lignes agricoles. De même, les personnes 

qui travaillent au GAL que j’ai interrogé ne connaissaient pas les MCDR.  

c) En Martinique, un réseau qui existe malgré le retard  

 

Figure n°4 : Organisation des liens en région Martinique 

Pour rappel, la Martinique a été choisie comme exemple car c’est une seule personne qui 

s’occupe des quatre volets du RR, et qu’il n’y a qu’un seul PDR. Cependant, l’analyse de 

cette région est assez peu précise, ayant seulement deux personnes interrogées et un plus fort 

retard encore que dans les trois autres régions témoins.  

Historique, ETP, gouvernance, fonctionnement : Historiquement, c’était la même personne 

qui s’occupait de l’animation du RRR dans l’ancienne programmation, mais à l’époque en 

tant que prestataire pour l’Etat. Lorsque le FEADER a été passé à la collectivité, elle est 

devenue chargée de mission Réseau Rural à la Direction des Fonds Européens. De plus, elle 
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est dans un pôle d’animation et d’appui, où elle est donc proche de ses collègues qui 

s’occupent de LEADER et des autres fonds européens. Elle consacre 100% de son temps au 

réseau. Il n’y a qu’un PDR.  

Gouvernance : Le RRR est copiloté par la collectivité (créée après la fusion de la région et de 

l’ex-conseil régional début 2016) et par l’Etat. Au comité de pilotage, on retrouve les GAL, 

l’Etat, l’université, la chambre régionale de l’ESS et les chambres consulaires (commerce, 

agriculture et artisanat). Sont également présents des chefs de fils de gros projets. Ce comité 

est présidé par la référente élue au réseau rural.  

Proximité géographique et institutionnelle : Etant la seule à s’occuper des différents volets, il 

y a une proximité géographique et institutionnelle extrêmement forte (pour l’animation 

des quatre volets). Néanmoins, la Martinique reste une île : la proximité géographique avec 

les autres régions est donc faible (obligation de prendre l’avion). Le fait qu’elle soit seule 

entraîne forcément une bonne interconnaissance entre les volets : elle les liera plus facilement, 

étant informée de tout ce qui se fait dans les différents volets. 

PEI – RRR : Aucun GO n’étant encore en route (dix projets sont en phase d’instruction). 

Néanmoins, l’animatrice se considère comment animatrice PEI et fait le relais du niveau 

national. Dans la même idée qu’en région AURA, le PEI s’inscrit un réseau déjà existant :le 

réseau d’innovation et de transfert agricole (RITA), réseau présent dans les Départements 

d’Outre-mer. Les RITA ont été initiés par le Ministère de l’agriculture en 2011 dans les cinq 

DOM (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion, Mayotte) pour soutenir le développement 

des productions locales (de diversification végétale et animale). Ils regroupent les partenaires 

de la recherche, du développement et de l’enseignement agricole dans l’objectif de favoriser 

le transfert et l’adoption d’innovations par les agriculteurs (CIRAD 2014). L’animatrice du 

RRR connait certains GO (ou projet RITA) d’autres DOM notamment grâce au MCDR 

AgroEcoDom. 

DAAF : Je n’ai pas pu interroger la DAAF, je n’ai donc que le retour du RRR. La DAAF 

paraît difficile à mobiliser, le directeur ne voyant pas l’intérêt du réseau rural (niveau régional 

comme national). La co-construction apparaît donc assez difficile. Cela entraîne une 

proximité organisationnelle faible. Cependant, des travaux avec les différents chargés de 

mission (notamment sur des questions alimentaires) se font. 

MCDR : C’est principalement avec le MCDR AgroEcoDom que le lien RRR – MCDR se fait. 

Ce MCDR peut être considéré comme un acteur clé car il rassemble les différents acteurs des 

DOM. Cela peut s’expliquer par la proximité géographique. Par ailleurs, elle a également 



61 
 

des contacts avec le RnPAT et AGIS. Cependant, elle n’a été contactée par aucun candidat au 

nouvel appel à projet MCDR.  

LEADER : Entre les GAL et le RRR, les liens paraissent être faits via des évènements 

principalement. Les GAL entre eux se connaissent également beaucoup, ils mènent des 

actions communes, notamment de l’animation auprès de certains organismes. Il faut 

néanmoins préciser qu’avec le retard accumulé lors de la programmation, il n’y a toujours pas 

d’instructions de projets en court (mais la convention est signée). Le lien avec les GO est donc 

inexistant, et la personne du GAL interrogée ne connaissait pas les MCDR (pas même 

AgroEcoDom). 

d) En Bourgogne-Franche-Comté, un réseau qui n’a pas vocation a exister pour lui-

même, mais en s’appuyant sur les réseaux déjà existants 

 

Figure n°5 : Organisation des liens en Bourgogne-France-Comté 

Historique, ETP : Historiquement, il y avait un RRR externalisé lors de l’ancienne 

programmation. Sur cette programmation, le RRR est co-piloté par l’Etat et la région. Ils sont 

trois animateurs du RRR : deux personnes à la région dans deux directions différentes 

(direction Europe chargée de LEADER et à l’aménagement du territoire) et une personne à la 

DRAAF. A la région, les deux personnes sont à 20% de leurs temps consacrés au réseau, et à 

la DRAAF cela dépend des années (40% en 2017, 20% en 2018). Notons qu’en 2018, il n’y a 

même pas un ETP complet dédié au Réseau (manque de temps). Une personne s’occupe du 

PEI en région, chargée de mission innovation, direction de l’agriculture et de la forêt. 70% de 

son temps est consacré au PEI et elle est seule sur l’animation. 
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Fonctionnement : A la Région, la personne de la direction Europe s’occupe de l’appui au 

GAL, l’autre plutôt sur les formations avec les animations (casquette développement 

territoriale) et à la DRAAF, c’est plutôt sur les thématiques de la forêt et de l’alimentation 

qu’il est présent. Cette personne à la DRAAF s’occupe de l’animation et aussi de l’instruction 

et de la supervision des dossiers. La stratégie a été de ne pas donner une identité au RRR, 

mais de travailler avec les réseaux existants les thématiques qui les concernent. Les trois 

animateurs se réunissent une fois par mois, par téléphone, visioconférence ou en physique. 

Cependant, assez peu de choses sont réellement mises en commun, chacun reste un peu pilote 

sur sa thématiques, ses projets.  

Gouvernance : Le RRR n’a pas de structure de pilotage, mais un comité technique qui se 

réunit une fois par an, plutôt pour un rôle informatif pour le moment (deux réunions). Les 

structures présentes sont : les territoires, les DDT, les conseils départementaux, les Chambres 

consulaires, l’université, les formations professionnels et d’apprentissages (agricole ou non), 

la DREAL, l’ADEME, la MSA, l’ARF, le SGAR, la région et la DRAAF (décloisonnement 

partenarial). 

Proximités organisationnelle, géographique et institutionnelle : La proximité géographique 

est neutre. La DRAAF est situé à Dijon, et les personnes travaillant à la région sont à 

Besançon. Enfin, la proximité institutionnelle est faible au sein du RRR : deux institutions 

et quatre directions/services différents. Enfin, les deux PDR ne sont pas harmonisés. La 

proximité organisationnelle est cependant forte : le RRR est en effet mixte. Le réseau est 

difficilement identifiable par les acteurs du terrains, qui ne savent pas quand c’est le RRR, la 

DRAAF ou la Région qui vient les contacter, les animateurs ayant plusieurs casquettes. Une 

sorte de « flou » autour du RRR est ressenti sur le terrain.  

PEI – RRR : Le contact de la chargée de mission PEI avec les trois personnes du RRR est 

faible ou inexistant. Elle connait les personnes mais par l’intermédiaire d’autres travaux que 

ceux liés au RRR. Les GO entre eux ne se connaissent pas réellement, et la conscience du PEI 

émerge à peine. Une porteuse de projet m’a très bien décrit le sentiment que pouvait avec les 

personnes travaillent dans les différents projets : il n’y a aucune culture de réseau, juste l’idée 

que c’est financé par le FEADER et que cela « plombe » car il y a des retards de paiements.  

MCDR : Les liens sont présents via un des animateurs du RRR, notamment avec RnPAT et 

DecoAgroEco. Sinon le RRR est principalement relais d’informations. Concernant le second 

AAP, ils ont été contactés mais soit les thématiques ne les concernaient pas, soit le projet 

n’était pas assez partenarial à leur goût. Avec le PEI, aucun lien ne paraît présent, l’animatrice 

du PEI a appris leur existence lors d’une réunion RRN, et un porteur de projet d’un GO et une 
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animatrice de GAL ne savaient pas ce que c’était. Néanmoins, elle avait entendu parler du 

RnPAT, sans savoir que c’était un MCDR.  

LEADER : Le RRR ne s’en occupe pas vraiment. Les animateurs de la région sont en contacts 

avec eux, mais principalement sur leurs autres missions. L’animatrice qui s’occupe des GAL 

est surtout en lien concernant l’organisation de journée, notamment sur la coopération. Entre 

eux, les GAL se parlent et communiquent, encore une fois surtout concernant les problèmes 

administratifs. Cependant, il manquerait une entité coordinatrice, et les GAL des ex-régions 

ont tendances à rester entre eux. Les GO et les GAL n’ont pas de contacts, et ne se 

connaissent pas.  

 

2. L’analyse comparée des différents RRR montrent que des critères sont 

importants pour la coopération 

Quatre régions très différentes viennent de nous être dépeintes, la comparaison est donc assez 

difficile, même sur certains points ressortent. En effet, il faut garder en tête que chaque région 

à bien sa propre stratégie, son histoire, son organisation, sa superficie, sa culture etc…  Le 

contexte joue un rôle fort dans la structuration des RRRx. Il est difficile de conclure quant au 

RRR qui est le « plus » décloisonnant, chacun portant des différences significatives. En 

AURA, la culture du réseau est ancrée et l’ancienneté du RRR ressortent, en comparaison au 

réseau en émergence en Normandie. En BFC, le RRR ne fait pas figure d’entité coordinatrice, 

mais finalement, il apparaît que les acteurs se connaissent via d’autres tuyaux, réseaux… En 

Martinique, le retard de la programmation « bloque » un peu le réseau, qui est bien présent.  

Il est important de noter qu’il est apparu comme un décalage sur le terrain lors de mes 

entretiens : mes interrogations semblaient parfois un peu déplacées, et mes questions peu en 

phase avec la réalité, surtout lorsque j’interrogeais des animateurs de GAL ou des porteurs de 

projets de GO (les enquêtés les plus proches du terrain). En effet, ils  paraissent complètement 

déconnectés du Réseau rural : soit ils ne savent pas ce que c’est (certains GO n’ont clairement 

pas conscience de faire partie d’un réseau ou même d’être un GO), soit ils ne connaissent que 

vaguement le RRR. En outre, les retards de programmations pour le GAL réduisent 

clairement les possibilités de travail en partenariat. 

Plusieurs facteurs ressortent de mon état des lieux de l’organisation des réseaux en régions, 

que j’ai tenté de résumé dans le tableau de l’annexe XI (c.f. annexe XI). 

C’est le cloisonnement du PEI avec les autres volets qui est assez clair. Les GO paraissent 

extrêmement agricoles face aux autres volets qui sont plutôt liés au développement rural : on a 

ici clairement un cloisonnement thématique. De plus, les personnes gérant l’animation du 
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PEI en région sont souvent séparées des personnes animant le RRR ou référent RRR. C’est là 

qu’apparaît la proximité institutionnelle la plus faible. Une proximité institutionnelle forte 

(comme en Martinique par exemple), permet de faciliter le lien, tout comme la valorisation 

des résultats. En outre, le PEI semble souvent intégré à des réseaux déjà existants. Les RRR 

et les GAL LEADER semblent relativement connectés, et c’est très variable autour des 

MCDR. La proximité organisationnelle peut, elle, être utile pour mettre les différentes 

instances autour de la table, et permettre de mieux diffuser les informations car chaque 

institution peut suivre les actions des autres volets plus facilement (AURA, BFC). La 

proximité géographique n’apparait pas comme un critère réellement pertinent pour le 

décloisonnement. Cela est confirmé par la littérature. En effet, selon Boschma (2004, p.20), 

cette proximité n’est pas une condition indispensable, car aujourd’hui de nombreux moyens 

de communications existent. Elle est néanmoins facilitatrice. Ensuite, c’est le temps qui 

ressort : le temps qui permet une proximité cognitive forte (CAP RURAL présent depuis 22 

ans et c’est en AURA que la culture du réseau paraît la plus fort). De même, le 

décloisonnement demande du temps, et souvent il n’est pas traité en priorité. Il faut donc du 

personnel dédié et du temps consacré au décloisonnement, le temps consacré au réseau étant 

décisif dans la réussite de la construction de ce dernier. De là, le critère qui paraît le plus 

important pour la mise en réseau est la présence d’un acteur clé, d’après la littérature (cf. 

partie I.2.b)) et mon analyse (dans l’approche thématique et dans l’approche par les acteurs). 

Le RRR est acteur clé pour les GAL (Normandie, AURA) et fait le lien avec le PEI et les 

MCDR dont ils diffusent/valorisent les informations. La présence de RRR, quand ils créent 

bien réseaux, est donc pertinente. Néanmoins, pour avoir cet acteur clé, il faut une stratégie 

de réseau. Le choix de la Région afin de faire ressortir le RRR est donc plus qu’important : 

c’est elle qui décide s’il y a volonté de faire réseau ou si le réseau doit juste être un outil pour 

appuyer les réseaux déjà existants (BFC). Dans ce cas, quelle est la place du réseau ? Doit-il 

émerger totalement ? Néanmoins, le réseau est le « seul » acteur à lier les différents volets. 

Lorsqu’il n’est pas là, les liens ne sont pas faits... De plus, la Région peut décider de séparer le 

PEI du reste du RRR (AURA) ou non (Martinique). Ce choix est compréhensible (objectifs et 

thématiques de travail différents (c.f IV 5.)). La question du lien entre le RRR et le PEI se 

pose encore une fois : cela apporte-t-il une réelle plus-value de les lier ? Est-ce que l’idée de 

la valorisation comme en AURA ne suffirait-elle pas ?  

 

Le RRR en AURA est le réseau, de nos quatre régions étudiées, qui semble le plus avancé 

dans la mise en réseau des quatre volets. Plusieurs facteurs l’expliquent, mais est-ce que le fait 
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qu’il soit externalisé ne jouerait-il pas un rôle ? L’idée d’utiliser les réseaux déjà existants ne 

seraient pas une plus-value ? En effet, la question peut se poser de la place du réseau dans une 

administration, qui, comme nous l’avons dit, agit dans un contexte cloisonnant. Quels sont les 

avantages et les inconvénients de l’externalisation ? 

 

3. Certains réseaux sont externalisés : quels avantages/inconvénients ?    

Dix personnes ont été interrogées sur cette question et les différents avantages/inconvénients 

sont résumés dans le tableau n°4. Le premier avantage qui est ressorti en faveur de 

l’externalisation est la souplesse d’une structure autre qu’une administration. Six personnes la 

citent : la région est en effet une « grosse machine », il y a une lourdeur administrative, 

hiérarchique et un certain manque de souplesse. Un réseau externe permet d’avoir une rapidité 

d’action. Ensuite, la neutralité d’une structure externe est citée trois fois : la région étant la 

source de financements et de décisions politiques, les acteurs ont toujours des réclamations, 

des avis à émettre. Une structure neutre, indépendante facilite le lien avec les acteurs de 

terrain. Néanmoins, il y a donc une perte de légitimité (citée une fois) : la région est légitime 

et compétence en tant qu’AG pour faire des réunions, des groupes de travail etc… De même, 

une structure externalisée à forcément des priorités qui lui sont propres, et donc il peut exister 

un flou entre les objectifs du RRR et ceux de la structure porteuse. Cependant, le risque de 

pouvoir moins finement orienter les travaux et suivre les actions menées lorsque le RRR est 

externalisé a été cité trois fois. De même, avec une structure externe, les relations peuvent 

plus facilement se dégrader et il faut que le partenariat se fasse en bonne intelligence (cité 

trois fois). Les relations payeur-payé peuvent entraîner des fragilités dans les relations par 

exemple. En interne, aucun risque de mauvaise entente n’est possible entre l’AG et le RRR. 

Un autre avantage à l’internalisation, est le fait qu’en interne, on a une meilleure vision de 

l’instruction qui vient compléter celle de l’animation, ce qui apporte une plus-value (cité 

trois fois). En effet, c’est l’AG qui est concernée, qui lance les AAP, suit les différents 

contrats entre les territoires. En externe, on ne fait « que » l’animation, mais cela permet 

également d’avoir plus de temps à consacrer à cette animation et à ce décloisonnement (cité 

trois fois). Enfin, la possibilité d’avoir plus de personnel dédié à l’animation en externe a été 

cité deux fois. La Région n’a pas forcément les moyens de s’occuper de l’animation. Le 

dernier argument qui a été cité deux fois est un avantage concernant l’internalisation : 

externaliser demande du temps et de la complexité administrative supplémentaire. En effet, 

il faut lancer un AAP, recruter la structure externe… en interne, c’est plus direct. Le RRR 

Normand est un nouveau réseau, il est effectif depuis un an et demi maintenant. Dans d’autres 
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régions, comme en région Centre par exemple, il n’y a toujours personne car le recrutement 

ne s’est pas fait (le RRR n’étant pas la priorité, la mise en place de la procédure peut prendre 

du temps). En AURA, cette externalisation rapide est particulière : CAP RURAL existait déjà, 

était déjà le RRR sur la programmation précédente et le seul à répondre à l’AAP qui a été 

lancé. De plus, cela rajoute de la lourdeur tout au long de la programmation, concernant les 

financements, le suivi, etc. La question se pose aussi concernant la lisibilité du réseau : un 

réseau internalisé est moins lisible (exemple en BFC) face à un réseau externalisé. 

Néanmoins, un réseau externalisé peut être « dépassé » par la structure (en AURA personne 

n’utilise le terme RRR mais bien CAP RURAL), et si les personnes sont bien identifiées, 

l’internalisation ne pose pas de problèmes de légitimité (Normandie). Ainsi, ça serait plus le 

fait d’être à 100% de ses fonctions consacrées au RRR qui permettraient d’être lisible par les 

acteurs de terrain.  

Tableau n°4 : Avantage de l’externalisation et de l’internalisation du RRR selon les acteurs 

du terrain 

Avantages Externalisation Internalisation 

Neutralité x  

Légitimité  x 

Souplesse x  

Rapidité et compétences x  

Bonne entente entre l’AG et le RRR  x 

Suivi de l’AG  x 

Vision de l’instruction  x 

Temps x  

Personnel dédié x  

Moins de papiers et plus rapide à mettre en place  x 

 

Le cas de la région AURA est particulier : CAP RURAL est une structure très ancienne, et qui 

est basée sur un lycée agricole, du coup en lien avec la DRAAF et le MAA. L’externalisation 

est donc relative. Néanmoins, lorsque l’on s’interroge sur un but du réseau, et sur les freins au 

décloisonnement que ce mémoire met en en avant (cf. V.1.), l’externalisation peut paraître 

plus intéressante. En effet, un des plus gros freins de la coopération est le temps : pour le 

retard accumulé, pour l’interconnaissance des acteurs, pour s’intéresser au décloisonnement 

qui n’est pas une priorité. Avoir une structure externalité permet d’avoir du personnel et du 
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temps. De plus, la lourdeur administrative est un deuxième frein très important : il est balayé 

avec l’externalisation, qui permet d’avoir plus de souplesse, de rapidité, de liberté dans la 

mise en place du réseau. Le but d’un réseau est d’être vivant : la lourdeur des validations 

hiérarchiques en interne paraît un peu paradoxale, même si cela permet d’être très pertinent 

dans les actions menées. 

Aujourd’hui, de nombreux sujets sont sur la table avec l’idée de moderniser l’action publique. 

En effet, « la mise en place de telles politiques transversales et globales va nécessiter un réel 

changement de culture dans les institutions françaises, en particulier pour les collectivités 

locales.» (Chanard, Sède-Marceau, et Robert 2011). Les nouvelles problématiques qui nous 

touchent, comme l’alimentation, sont multi domaines et touchent à de nombreuses politiques 

publiques. Il faut surtout des actions locales, territorialisées, afin de pouvoir y répondre : « en 

réponse à la crise des modes de régulation sectoriels et à la généralisation de politiques 

transversales contractualisées, on assisterait à une territorialisation croissante de l’action 

publique. » (Desage et Godard 2005). L’action publique devient de plus en plus locale et 

territorialisée. De là, « La complexité du système sur lequel agir (le système territorial) 

impose un profond changement de paradigme et une modification radicale des modes de 

gestion et de la répartition des compétences de chacun des acteurs concernés. » (Chanard, 

Sède-Marceau et Robert 2011, p.9). La façon dont fonctionne notamment la région est donc 

remise en question : la séparation des directions, des services n’est pas toujours fonctionnelle 

face aux problématiques traitées. Le cloisonnement institutionnel est remis en question, même 

si, encore une fois, il permet d’être efficace. Ici, le paradoxe ressort : le réseau rural est pensé 

comme fluidificateur du FEADER, permettant de créer un réseau d’acteur. Or, au sein d’une 

administration, les habitudes de travail ne sont pas celle d’un réseau. Mais, à la vue du 

changement de paradigme nécessaire au sein de l’action publique, est-ce que l’organisation du 

RRR n’est pas le futur de l’organisation de l’administration, ce vers quoi elle devrait tenter de 

pencher ? Le but du réseau étant de décloisonner, donc de changer les habitudes de travail, sa 

place au sein d’une administration peut être un vecteur de changement pour l’action publique.  

 

4. Conclusion de la quatrième partie et validation de l’hypothèse concernant les 

RRRx comme outils du décloisonnement 

Les RRRx permettent bien du décloisonnement en région, l’hypothèse trois est confirmée. 

Certains critères ressortent favorisant cette coordination entre acteurs : la présence du 

réseau comme acteur clé, d’une proximité organisationnelle, institutionnelle et 
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cognitive forte et de la capacité à décloisonner du réseau (temps + personnel dédié), 

une visibilité claire et une stratégie de réseau (choix de la région).  Le contexte est 

également toujours en prendre en compte dans la compréhension des différents liens entre 

acteurs. Le lien avec le PEI, tout comme dans la deuxième partie, ressort comme étant plus 

faible (la limite du décloisonnement à tout prix est posée ici aussi). L’idée de favoriser le 

lien via la valorisation apparaît. Enfin, l’externalisation du réseau paraît avoir certains 

avantages concernant l’animation et la rapidité principalement, contre une internalisation 

plus favorable à des bonnes relations et une légitimité accrue. 

 
 

V Conclusion 

Avant de revenir sur les différents résultats obtenus à partir de l’analyse, les principaux freins 

et leviers du décloisonnement selon les acteurs interrogés vont être décrits. Un rapide point 

sur les limites du mémoire sera aussi effectué, puis, la discussion permettra de prendre du 

recul et de revenir sur les différentes questions apparues lors de ce travail. 

 

1. Les freins et leviers du décloisonnement 

Afin de compléter cette analyse et d’avoir une vision plus large sur la coopération en 

générale, les personnes interrogées ont été questionnées sur les freins et leviers du 

décloisonnement. Les freins et leviers que les personnes du RRN avaient ressortis lors de la 

demi-journée « brainstorming décloisonnement » ont aussi été intégrés à l’analyse. Les 

pourcentages correspondent aux pourcentages de personnes en région qui ont répondu (car on 

n’a pas le même nombre de personnes dans chaque catégorie (région ou national)). Par 

exemple, en AURA, quatre personnes sur dix m’ont parlé de la proximité cognitive en tant 

que frein au décloisonnement, ce qui nous donne un pourcentage de 40%, qui apparait sur la 

figure n°6.  

Les résultats obtenus sont assez similaires et en accord avec ce qui ressort de la recherche 

bibliographique et des précédentes analyses. Les deux principaux freins cités (treize 

personnes) sont le manque de temps et la complexité liée au FEADER. La complexité du 

FEADER a été citée de différentes façons : problèmes administratifs, impossibilité de 

mélanger les crédits, dispositif trop lourd, les demandes sont trop précises (le cadre n’est pas 

bon), les outils ne sont pas encore terminés, les règles ne sont pas partout les mêmes ce qui 

rends la coopération difficile, un certain pourcentage des PDR seulement peut aller vers la 

valorisation hors périmètre, le retard que cela entraîne (fait que le décloisonnement passe 
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après) … Ensuite, la proximité cognitive a été citée par neuf personnes : l’idée d’une culture 

partagée, d’une habitude à travailler ensemble paraît donc importante pour réussir à se 

décloisonner. En France, la culture en silo et le manque du mode projet dans les organisations 

est un frein au décloisonnement. Juste après, quatre freins ont été cités par six personnes. Il y 

a la faible proximité organisationnelle, avec les registres d’actions différents selon les 

organisations, la difficulté du lien public-privé et les liens difficiles entre organisations, 

notamment le manque d’articulation entre les différents programmes (DRAAF, Région, 

chambre d’agriculture…). De même, la proximité institutionnelle lorsqu’elle est faible est 

un frein car les services, directions ne savent pas travailler de façon transversale (exemple PEI 

– RRR dans deux directions différentes). Le frein thématique montre qu’on a bien un risque 

d’entre-soi et de cloisonnement via cette approche (cf. la partie III2.3.) : les thématiques de 

travail ne sont pas toujours les mêmes, ni les objectifs ou besoins, et le cloisonnement 

agricole/rural a été cité deux fois. Enfin, la proximité géographique apparaît comme un frein 

: c’est donc à nuancer avec l’analyse que j’ai pu effectuer en étudiant l’organisation en région 

des différents RRRx. En effet, les déplacements sont longs, chers et prennent du temps. C’est 

la Normandie qui en parle le plus : le multisite est ressorti comme assez difficile à gérer pour 

le réseau. Puis, le manque de personnel a été cité par cinq personnes. Il apparaît moins en 

région AURA : en effet, avec douze salariés au sein du RRR, la différence est flagrante avec 

la région BFC par exemple. Le frein politique est évident lui aussi (cité par quatre 

personnes). La coopération n’est pas dans une ligne régionale (il n’a pas de financement 

spécifique), les élus sont donc plus frileux. Les résultats du décloisonnement n’étant pas 

clairement visible et mesurable directement, les élus sont souvent assez réticents à envoyer 

leurs agents en déplacements trop souvent. Et les décloisonnements dépendent évidemment 

des choix politiques et priorités choisies par les différentes structures. Enfin, le manque 

d’informations ainsi que la concurrence entre les structures sont deux freins cités trois fois. 

Il est intéressant de noter que la concurrence n’est citée qu’en AURA (par trois personnes). 

Ces personnes m’ont pris l’exemple de la filière du bois pour m’expliquer en quoi il pouvait 

être difficile d’instaurer du décloisonnement : les structures se retrouvent en concurrence pour 

les financements, et donc c’est bien l’inverse de la coopération qui se produit. De plus, il 

apparaît que certaines personnes ne désirent pas travailler ensemble, et ainsi parfois il est 

difficile de mettre les acteurs autour de la table. Néanmoins, ici, il paraît important de 

repréciser que la concurrence peut aussi entraîner de l’innovation. En effet, d’après Crevoisier 

(2001), « l'innovation est donc avant tout un processus de différenciation face à la 

concurrence ». Enfin, d’après une étude menée par le RRN auprès des chefs de fils des 
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MCDR (RRN 2017) (que je n'ai pas interrogés) les mêmes freins aux partenariats se 

retrouvent : en premier, on retrouve la charge administrative et financière (i.e. la complexité 

du FEADER) qui est cité par douze chef de fil, puis le manque de temps, la dispersion 

géographique, le frein politique et le changement de structure des partenaires. 

Figure n°6 : Principaux freins au décloisonnement cités par les personnes interrogées 

 

Concernant les leviers (figure n°7), le principal levier relevé est celui de la rencontre en 

réelle. Il n’est pas affiché sur le graphique par soucis de lisibilité, mais il a été cité par onze 

personnes, dans les quatre régions et le RRN. Ensuite, le deuxième levier cité (neuf fois) est 

l’importance d’un acteur clé afin de permettre la coordination. Une forte proximité 

cognitive, c’est-à-dire l’habitude de travailler ensemble, la culture du réseau, est citée huit 

fois. Le levier thématique a été cité sept fois. L’interconnaissance arrive ensuite avec six 

personnes l’ayant citée. Dans cette interconnaissance, on retrouve l’idée d’associations 

d’acteurs dès le début des projets : il y a ainsi une notion de temps afin d’apprendre à se 

connaitre. Cités six fois, les leviers de la volonté des acteurs, des compétences des 

animateurs, la volonté politique et du temps arrivent ensuite. Repenser le FEADER (ne pas 

rajouter de la complexité) apparaît cinq fois et le fait d’avoir une forte proximité 

géographique quatre. Notons que la légitimité des structures (neutralité ou légitimité 

institutionnelle) est citée quatre fois, mais seulement en AURA et c’est le seul endroit où le 

RRR est externalisé. De même, il est possible d’intégrer ici les avis des chefs de fil MCDR 

(RRN 2017). La proximité cognitive apparaît comme facteur de réussite des partenariats (six 

chefs de fil la citent), suivit de la volonté des acteurs, la diversité des partenaires réunis, 

les attentes d’acteurs extérieurs, la répartition des tâches, la compétence des partenaires, la 

capacité à travailler avec le FEADER et l’accompagnement du MAA. Il existe évidemment 
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d’autres leviers, non cités ici : la réglementation (inscrire le décloisonnement au sein du 

FEADER), les possibilités de financements, le temps de maturation d’une problématique, 

d’un thème qui « arrive » au bon moment… 

 

Figure n°7 : Principaux leviers au décloisonnement cités par les personnes interrogées  

 

2. Limites du travail  

Ce mémoire comporte plusieurs limites. Tout d’abord, l’étude des régions n’est en aucun cas 

exhaustive : en effet, les quatre régions auditionnées ne représentent pas toute la France, de 

même qu’au sein d’une même région, la vision et l’analyse qui a pu être faite est assez 

superficielle vu la complexité et le nombre de projets que l’on peut trouver sur ces territoires. 

De plus, aucun porteur de projets MCDR n’a été interrogé. L’état des lieux thématiques est, 

comme dit précédemment, peu exhaustif, ce qui affaibli mon travail. En outre, c’est la 

deuxième programmation que le RRN existe. Même si le contexte était très différent 

(notamment concernant la décentralisation), il aurait été intéressant de se pencher plus 

précisément sur les conclusions et apprentissage tiré du travail effectué lors de l’ancienne 

programmation. De même, je n’ai pas analysé les relations RRN-RRR, ce qui aurait été 

intéressant dans ce contexte de décentralisation et de gouvernance nouvelle. Par ailleurs, afin 

d’analyser les dire des questionnés, des simplifications ont pu être faites lors de l’analyse des 

liens entre acteurs. Enfin, j’ai conscience de la difficile lecture de ce mémoire, pour qui le 

manque de temps à cruellement impacté l’écriture.   
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3. Discussions  

Mon stage était un stage opérationnel : le but était de donner des pistes d’actions au RRN pour 

faciliter le décloisonnement entre les différents volets. Concrètement, j’ai proposé des actions 

que le RRN pourrait réaliser, en me basant sur mes analyses, mes entretiens et la journée 

brainstorming. Beaucoup de ces actions sont déjà effectuées par le RRN et sont donc à 

renforcer. Elles corroborent avec les freins/leviers que j’ai pu ressortir de mon analyse, ainsi 

que des « besoins » remontés par les acteurs interrogés. Il est intéressant de noter que dans ces 

besoins, l’idée d’un contact relationnel (et pas que virtuel) ressort : le RRN doit se placer dans 

une « posture » de réseau, être réactif et continuer à multiplier la densité des contacts au 

quotidien. Il y a également des besoins de mise en commun des régions, d’avoir une vision 

nationale de ce qu’il se fait sur les territoires afin de faciliter les liens et les coordinations : ici, 

le rôle du réseau à l’échelle nationale est clair. Mais, dans ces besoins, toute l’ambiguïté du 

RRN se pose également : il y a en effet beaucoup de demandes des acteurs étant de l’ordre de 

l’administratif pur : est-ce au réseau d’y répondre ? 

Plusieurs questionnements sont ressortis par l’analyse des trois hypothèses : la pertinence de 

la gouvernance du réseau (hypothèse 1), sa place au sein d’une administration et son rôle dans 

le design des politiques publiques (hypothèse 3) et les limites du décloisonnement (hypothèse 

2). En effet, le RRN est placé au sein du MAA, dans une administration centrale. L’animation 

d’un réseau demande du temps et des compétences. Est-ce que ces compétences se retrouvent 

au sein du bureau du MAA ? En effet, il apparaît un manque au niveau du réseau sur la 

communication (graphisme…), dans la façon dont sont organisés les évènements (même si 

cela s’est beaucoup amélioré depuis quelque temps). Le personnel dédié n’est pas assez 

nombreux au niveau du RRN pour répondre à la charge de travail et pouvoir consacrer le 

temps nécessaire au décloisonnement (avec les prises de contacts téléphonique, les veilles sur 

les projets nationaux et européens…). De base, une administration est une lourde machine, 

qui met forcément plus de temps à réagir qu’une association. Un réseau qui se veut faire de 

l’animation est-il bien placé, ne risque-t-il pas d’être moins rapide, moins souple et donc 

moins pertinent (c.f. partie IV.3.) ? Enfin, le rôle d’une administration est d’orienter les 

politiques publiques, de faire de la réglementation. Il y a donc un certain paradoxe à le voir 

placé ainsi : le réseau se veut horizontal, or, une logique descendante et cloisonnante risque 

d’être induite par ce positionnement. Le niveau national entraîne forcément une certaine 

déconnexion au terrain : afin de l’éviter, est-ce positionnement le plus pertinent ?  

L’Etat n’est plus AG du FEADER, les Régions n’ont donc aucun « ordre » à recevoir du 

MAA. Le RRN est-il légitime à cette position ? Est-il bien placé ? Certes, le co-pilotage avec 
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le CGET et RDF apporte une légitimité. Mais il peut y avoir un risque de mainmise de l’Etat 

sur le réseau, et donc la confiance peut être dégradé, même avec les acteurs du local, ce qui 

serait peut-être moins le cas si on avait un réseau « neutre », externe au ministère. Le réseau 

est donc tributaire des relations Etat-régions. La gouvernance très complexe du RRN (avec les 

différentes instances de décisions) n’est-elle justement pas un frein dans les relations ? D’un 

autre côté, le RRN doit forcément avoir un lien avec l’Etat, il est légitime et c’est également 

son rôle. Dans cette question de la place, ressort aussi l’idée du réseau comme innovateur sur 

les politiques publiques. En effet, la rénovation des politiques publiques est aujourd’hui un 

enjeu pour l’action publique. Face aux nouveaux défis notamment lié au numérique, les 

politiques publiques sont en pleine remise en question. La question de la modernisation de 

l’administration est posée afin de permettre de mieux répondre aux besoins actuels. Mais quel 

design, quelles méthodes pour avoir des politiques publiques qui fonctionnent et qui sont 

pertinentes ? Fondamentalement, le but implicite du réseau est de faire bouger les choses, de 

mettre en avant des pratiques innovantes, d’aller chercher de nouveaux acteurs et d’inciter au 

changement. C’est un réseau particulier, et le seul à s’occuper de faire la « fluidification » du 

FEADER. Il a ici toute sa place dans les possibles expérimentations au sein des politiques 

publiques, en jouant un rôle de laboratoire d’innovations publiques. Aujourd’hui, le RRN est 

comme un « OVNI », un objet particulier au sein du ministère, qui pourrait être un élan pour 

ce nouveau design des politiques.  

De même, jusqu’où aller dans le décloisonnement ? Sur le terrain, le décalage se ressent entre 

les projets qui finalement peuvent ne pas avoir grand-chose à voir au niveau thématique. 

Cependant, ces projets restent des projets européens, en lien avec le développement rural. 

Apparaît aussi l’utilité du décloisonnement liée à l’échelle européenne : tous ces projets sont 

des projets financés par du FEADER, qui a pour but de créer une culture européenne. Or, 

cette culture européenne ne ressort pas du tout de mes entretiens : sur les vingt-trois personnes 

interrogées, seules trois personnes semblent relativement en lien avec l’Europe, et encore de 

façon très succincte. Mais comment faire pour articuler les politiques nationales et 

européennes ? Le rôle du réseau est clairement ici également, dans cette recherche de 

transversalité et d’articulations entre les différentes échelles. 

 

4. Conclusion  

L’objectif de ce mémoire était de répondre à la problématique suivante : « Dans quelle mesure 

le Réseau rural doit-il décloisonner les différents volets (LEADR, PEI, MCDR, RRR) dans un 
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contexte cloisonné ? ». Tout au long de l’analyse, les hypothèses ont été confirmées ou non, 

mais ont aussi entraîné des questionnements qui viennent d’être discutés.    

La première hypothèse émise était la suivante : le contexte institutionnel conjoncturel a 

contribué au décloisonnement. Ce mémoire a invalidé cette hypothèse, mettant en avant que 

ce n’est pas la fusion et l’acte III de la décentralisation qui sont la cause principale du 

problème et du cloisonnement, même si les changements (notamment en milieu de 

programmation) n’ont pas facilité la mise en œuvre du programme. Ce qui est ressorti comme 

plus problématique est bien la complexité du FEADER en lui-même, c’est-à-dire la présence 

d’un cloisonnement institutionnel structurel. La question de la gouvernance du réseau, dans ce 

contexte décentralisé, a été discutée.  

Ensuite, plutôt concernant le cloisonnement sectoriel, aux vues des problématiques actuelles 

sont de plus en plus transversales, une deuxième hypothèse a été confirmée : des thématiques 

communes peuvent être des outils aux décloisonnements et certaines thématiques sont plus 

décloisonnantes que d’autres, notamment la thématique de l’alimentation territorialisée. 

Certains critères apparaissent comme favorisant la transversalité des thématiques. Néanmoins, 

la limite du décloisonnement apparaît : le décloisonnement à tout prix est-il pertinent ?  Il 

ressort que finalement ça ne serait peut-être pas la thématique en elle-même qui serait 

décloisonnante, mais bien comment elle est travaillée.  

Enfin, la troisième hypothèse - la mise en place des RRR concourt au décloisonnement des 

volets MCDR, PEI, LEADER, et certaines organisations favorisent la coopération plus que 

d’autres – a été validée. Certains critères ont pu être définis, notamment la présence du réseau 

comme acteur clé grâce à sa capacité à se consacrer au décloisonnement et de fortes 

proximités. Ces critères restent cependant à comprendre dans le contexte de la région et dans 

la stratégie émise pour le RRR. De ces constats, les questions concernant la place du réseau 

(externalisé ou internalisé ?) et son rôle à jouer dans le design des politiques publiques ont été 

posées.  

 

L’objectif était de s’intéresser au cloisonnement entre les quatre volets. Il est donc bien 

possible de les décloisonner, par une approche thématique ou une approche via les acteurs 

de terrain, malgré un contexte qui est clairement cloisonnant structurellement, notamment 

avec le cadre du FEADER. 

 

Néanmoins, il ne faut pas oublier que le cloisonnement est plus large et multiple : scalaire, 

sectoriel/territorial, institutionnel, partenarial et politique. Le RRN a bien un rôle dans le 



75 
 

décloisonnement scalaire : il fait le lien entre les échelles locales, régionales et nationales 

principalement. De même, les différents volets du réseau décloisonnent bien les acteurs des 

sphères privés et publics. Si l’on prend les MCDR par exemple, dans l’ensemble, ils 

réunissent des partenaires variés : associations, établissements publics, coopératives, etc 

(RRN 2017).  De même, grâce à des approches thématiques, et surtout en rapprochant les 

volets LEADER et PEI, le RRN peut favoriser le décloisonnement entre le développement 

agricole et le développement rura. Ce cloisonnement est clairement ressorti de mon analyse, et 

c’est un des but d’existence du réseau rural. Sur le décloisonnement politique, les thématiques 

sont également un bon moyen de favoriser la mise en place des liens, qu’ils soient intra (entre 

les volets) ou inter (entre les politiques). Enfin, sur le cloisonnement institutionnel, il apparaît 

clairement qu’au sein même du ministère, entre directions/services/bureaux, tous les liens qui 

pourraient être faits ne le sont pas. En interne, l’organisation même du RRN pose question : 

chaque chargé de mission est chargé d’un volet. Cela permet de l’efficacité, et c’est lié à la 

culture en silo et administrative qui existe aujourd’hui. Néanmoins, cela n’entraînerait-il pas 

du cloisonnement ? Le lien avec les autres structures également, notamment avec les autres 

ministères est à ne pas oublier. Avec le ministère de la transition écologique et énergétique, 

des enjeux se profilent : très peu de travaux sont communs, alors même que de nombreux 

projets voudraient un rapprochement des deux administrations. Cependant, ici, un historique 

ne place pas toujours les deux ministères sur les mêmes platebandes, et les liens sont donc 

moins forts qu’ils ne pourraient l’être. Il faut noter que des rapprochements avec le Ministère 

de la Culture ont pu être effectués grâce au partenariat du RRN au séminaire « Culture et 

Ruralité » qui s’est déroulé le 26 juin 2018. Enfin, le décloisonnement au niveau de l’échelle 

européenne est également intéressant. Comment s’articule le FEADER avec les autres fonds, 

quelles transversalités sont possibles ? Comment sont organisés les autres réseaux ruraux au 

sein des autres pays, notamment dans les pays régionalisés ? Toujours sur cette thématique 

européenne, les acteurs du terrain n’ont que très peu de lien avec d’autres acteurs européens 

(quelques GAL tentent la coopération, et quelques RRR s’y intéressent vraiment). La question 

se pose pleinement au sujet de la nouvelle PAC, où de nombreux changements se profilent : 

une dérégionalisation pourrait apparaitre, ainsi qu’un nouveau réseau PAC qui engloberait les 

deux piliers, et non plus que le deuxième. En effet, un des buts du RRN est bien de lier les 

deux premiers piliers de la PAC, et donc le développement agricole et rural. Ce choix n’est 

donc pas totalement illogique, mais le risque que le développement rural reste à l’écart du 

développement agricole est donc réel.  
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Annexes 
Annexe I – Le décloisonnement dans les textes législatifs et 
réglementaires  
 
Dans le RDR :  

- Article 40 « afin de réunion tous les acteurs concernés et, partant, de faciliter 

l’échange d’expertise dans le domaine. » 

- Article 54 3.b)ii) « les activités concernant la facilitation des échanges thématiques et 

analytiques entre les acteurs du développement rural, de la mise en commun et de la 

diffusion des données recueillies » 

- Article 54 3.b)iii) « les activités concernant l’offre de formations et de mises en réseau 

destinées aux groupes d’action locale et en particulier l’assistance technique pour la 

coopération interterritoriale et transnationale, [… ] ». 

- Article 54 3.b)iv) « les activités concernant l’offre de mises en réseau pour les 

conseillers et de services de soutien à l’innovation ; » 

- Article 54 3.b)v) « les activités concernant la mise en commun et la diffusion de 

données recueillies dans le cadre du suivie et de l’évaluation ; » 

 

 

Dans le PSRRN :  

- «  R03 : articulation avec l’échelon européen et ses entrées multiples.  

- R06 : équilibre entre les différents volets du programme 

- R08 : articulations entre le projet agroécologique du MAA et le PSRRN 

- R11 : articulation RRR et acteurs nationaux dans la gouvernance du RRN (dans le 

contexte de décentralisation du FEADER, l’articulation entre l’échelle nationale et 

régionale est essentielle à la qualité de la mise en œuvre du réseau rural. Elle est prise 

en compte de la façon suivante : d’une part ARF d’autre part « rencontre RRR ».  

- R12 : équilibre entre besoins spécifiques et risque de cloisonnement. Elle est prise en 

compte de la façon suivante : […] La composition des comités consultatifs assure par 

ailleurs le décloisonnement puisque chaque collège de l’assemble générale sera 

représenté en leur sein. Enfin, le CRR assure la transversalité sur l’ensemble du 

programme et le croisement des thématiques : il est garant du décloisonnement 

recherché dans le réseau rural. »  
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Annexe II – Le décloisonnement dans le RAMO 2016 
 

Question p31 : « Dans quelle mesure les interventions de Réseau rural permettent de répondre 

aux besoins définis et à l’évolution du contexte (Pertinence) 

P31 « Pour les acteurs interrogés, « faire réseau » est une étape essentielle au développement 

de visions partagées, à la coopération, à la participation à la mise en œuvre des politiques de 

développement rural. Dans le contexte récent, l’évolution de la place et de l’échelle 

régionale implique un besoin de réorganisation, de repositionnement et de renforcement 

des liens et des échanges entre acteurs du développement rural, réseaux régionaux et 

autorités de gestion. L’évolution du contexte économique et social contribue aussi à 

renforcer le besoin de coopération entre acteurs. Le rôle du réseau est d’être un facilitateur et 

de faire de la mise en réseau des acteurs. […] »  

Question p.32 : « Dans quelle mesure les interventions du Réseau rural contribue-t-il à 

accroître la participation des parties prenantes dans la mise en œuvre de la politique de 

développement rural (OS1) ?  […] L’évaluation a fait apparaître que les principaux acteurs 

mobilisés sont des acteurs agricoles et que les acteurs du développement local sont moins 

impliqués et moins intéressés par les thématiques abordées par le réseau. Le démarrage 

effectif des activités de mise en réseau sur le volet LEADER pourrait contribuer à rééquilibrer 

cette situation. » 

Question p.33 : « Dans quelle mesure le réseau rural national contribue-t-il à renforcer toute 

forme de coopération et leur articulation ? Pour les acteurs interrogés, les activités du PSRRN 

contribuent à créer ou renforcer des liens entre acteurs nationaux de différents secteurs ou de 

différents réseaux, et entre réseaux régionaux et acteurs nationaux. Toutefois, ils estiment 

que la mise en réseau se fait principalement par d’autres canaux (réseaux propres et 

partenariats des acteurs, RRR à l’échelle local) ; de fait en moyenne :  

o Les acteurs agricoles mettent en avant leurs liens avec des instituts techniques et de 

recherche dans le domaine agricole et avec les collectivités sur leurs territoires ; 

o Les RRR mettent en avant des liens forts avec les acteurs d’appui au 

développement local, mais malgré tout encore faibles à ce stade avec les autres 

secteurs, y compris dans le cadres des projets MCDR. » 

p. 34 : « L’absence d’actions de coopération entre territoires LEADER et d’appui à la 

structuration des RRR freine en revanche le renforcement de la coopération entre acteurs des 

territoires. »  
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Annexe III - Thématiques décloisonnantes choisies et dans quelles 
régions elles sont travaillées par les quatre volets 
 

 

Thématiques Régions où les quatre volets la travaillent 

Agroécologie AURA, BFC, Centre-Val de Loire, 

Normandie, Occitanie, Pays de la Loire 

Guyane 

Gouvernance alimentaire territorialisé AURA, BFC 

Préservation et valorisation des savoir-

faire locaux 

AURA  

Usages du numérique Normandie 

Jeunesse en milieu rural / 

Egalité femme/homme / 
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Annexe IV – Guide d’entretien   
 
Présentation, historique ?  

Hypothèse 1 :  

- SI PLUSIEURS PDR : comment ça s’organise  

- Difficulté liée à la fusion/décentralisation 

- RRR comment avant ? 

Hypothèse 3 :  

- Avec quels types de structures travaillez-vous ? Travaillez-vous avec des 

GAL/GO/MCDR/RRR ? 

- Relation interGAL ? InterRRR ? InterGO ? Se rendent compte faire partie d’un Réseau 

(GAL/PEI ?)  

- Quels sont vos relations DRAAF/Région ? Travaillez-vous avec d’autres personnes ?  

- Connaissez-vous : - - - 

- RRRx : Interne / Externe, qu’est-ce que cela change ? 

- Acteurs européens ?  

Si RRR : 

- Cb sont-ils dans l'équipe ? Temps consacré au PEI/GAL/RRR/MCDR (en ETP si possible) ? 

Vous considérez-vous comme faisant partie du RRR ? 

- Comment fonctionnez-vous (comité de pilotage ? Entre collègues ?) 

- Quels sont vos relations avec RRN? Où vous situez-vous par rapport à eux ?  

Autres :  

- Quels sont les facilités? Les freins ? 

- Quelles attentes, besoins du RRN pour favoriser le décloisonnement ?  

Hypothèse 2 :  

- Sur quelles thématiques travaillez-vous ? (TOUT COURT) 

- Y a t-il des thématiques plus décloisonnantes que d'autres lesquelles ? 

- Sur quels thématiques pensez-vous qu'il manque du travail ? 

Remarques éventuelles ?  

 

N.B : Comme les acteurs que j’interrogeais étaient très variables, les conversations l’étaient 

aussi. Ce modèle n’était donc que mon guide d’entretien. 
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Annexe V – Liste des personnes interrogées 

Auvergne Rhône Alpes 

 

Volet Structure Fonction Nom 

RRR Cap Rural 
Chargé de mission Mises en réseaux et 

sujets émergents 
Patrick 

Grimault 

RRR/LEADER Cap Rural 
Chargée de mission Europe et 

développement rural 

Marine 

Rouchouse 

RRR Cap Rural 
Chargée de mission Coopération entre 

acteurs 
Dominique 

Bernier 

RRR/PEI Cap Rural 
Chargée de mission Valorisations des 

recherches et Innovations 

Mylène 

Thou 

PEI Région 

Chargée de mission RID / Service 

Agriculture et Agroalimentaire / Direction 

de l'Agriculture, de la forêt et de 

l'Agroalimentaire 

Cécile 

Payen 

LEADER Région 

Chargé de mission LEADER / Service Forêt 

et Economie rurale /  

Direction de l'Agriculture, de la Forêt et de 

l'Agroalimentaire 

Victor Gnis 

Région - RRR Région 

Chargée de mission foncier agricole et 

Réseau rural régional (ingénierie 

développement rural, création d'activité 

rurale) / Direction de l'Agriculture, de la 

Forêt et de l'Agroalimentaire 

Sélène Yi 

DRAAF - RRR DRAAF 

Chef du Pôle Montagne et Territoires (PMT) 

/ Service Régional du Développement Rural 

et des Territoires 

Nicolas 

Bernard 

LEADER 

Syndicat du 

Pays de 

Maurienne 

Animatrice du GAL Pays de Maurienne 
Myriam 

Nguyen  

GO INRA Chercheur - Chef de fil du projet TIPTOP 
Dominique 

Trevisan 
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Normandie 

 

Volet Structure Fonction Nom 

RRR Région 

Animation du Réseau Rural Normand / 

Service Pilotage des Fonds Européens / 

Direction Europe International 

(ROUEN) 

Marta Métais 

PEI Région 

Chargée de Mission Coopération - 

Innovation / Service Agriculture / 

Direction Agriculture et Ressources 

Marines (CAEN) 

Angela 

Maubert 

LEADER 
PETR Pays de 

Bocage 
Directeur 

Eric 

Fauconnier 

LEADER 
PETR Pays de 

Bocage 
Animatrice LEADER 

Anaïs Pien 

Reydellet 

DRAAF - 

RRR 
DRAAF 

Chef de pôle filière alimentaires et 

développement rural (Rouen) 
Sébastien 

Daube 

REGION - 

LEADER 
Région 

hargé de mission LEADER / Service 

Pilotage des Fonds Européens / Direction 

Europe et International 

François-

Marie 

Michaux 

GO 

Institut Français 

du cheval et de 

l'équitation 

Ingénieur recherche et développement / 

Cheffe de fil du projet Equi-Pature 

Normandie 

Pauline 

Doligez  
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Martinique 

Volet Structure Fonction Nom 

RRR 
Collectivité Territoriale de 

Martinique 

Chargée de mission réseau rural / Direction 

des fonds Européens 

Gaëlle 

Piriou 

GAL Cap Nord Martinique Directrice 
Dalila 

Sando 

 

 

 

 

Bourgogne Franche Comté 

 

Volet Structure Fonction Nom 

PEI Région 
Chargée de mission innovation / Direction 

de l'agriculture et de la forêt 
Fiona Bouvet 

RRR DRAAF 
Chargé de mission du développement des 

espaces ruraux 
Paul-André 

Mestre 

RRR Région 

Chargé de mission politiques territoriales / 

Direction aménagement du territoire et 

numérique 

Anthony 

Aumand 

PEI 
Association 

Melting Pompote 

Cheffe de fil de Melting Pompote - 

Faisabilité d'un atelier de 

transformation 

agroalimentaire mutualisé 

entre plusieurs partenaires 

locaux sur le Clunisois 

(émergence) 

Marie Fauvet 

LEADER 
Pays du Doubs 

central 
Chargée de mission LEADER 

Gwedoline 

Pechon  
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Annexe VI – Ordre du jour de la journée brainstorming décloisonnement 
organisée au sein du bureau 
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Annexe VII – Plan d’action proposé au RRN  
Activités Actions 2018 Descriptif de l'action 

Activité 1 : 
Mutualiser les 
formations à la 
gestion du FEADER et 
réunions 
d'information 

Formation FEADER Formation au décloisonnement, en interne et 
aux membres RRN 
Vidéo de formation sur le 
décloisonnement type Webinaire ? 

Réunions d'information Systématiser la mobilisation des DRAAF et EPL 
Conférence d'un lundi après-midi au MAA 
Développer le travail interbureaux/porter à 
connaissance et reconnaissance le RRN et ses 
travaux avec les autres bureaux 

Activité 2 : 
Mener des actions de 
communication 
complémentaires à 
celles des régions 

Animation des réseaux 
sociaux 

A renforcer 

Livret d'accueil du RRN Version numérique du livret d'accueil 
(Finalisation contenu – PAO) prenant en 
compte le kit sur le décloisonnement et lien 
vers les vidéos 

Représentation dans les 
salons professionnels 

Multiplier la présence dans des évènements 
autres 

Magazine semestriel Réunions de rédaction 

Relation presse Voir pour des articles dans Alim'agri ou 
d'autres médias déjà existants 

Kit communication Kit «comment décloisonner ? » 

Newsletter Réunions de rédaction 

Plateforme intersite Idée de création d'un portail type ENT pour 
favoriser les relations inter-PDR ou une base 
de données intersite pour favoriser le 
décloisonnement selon les thématiques 

Site internet Un article un focus par semaine sur un projet 
avec un « en savoir + »A renforcer avec 
planification et meilleure utilisation de 
l'existant 

Activité 3: Mobiliser 
l'Observatoire du 
développement rural 

    

Activité 4: Mutualiser 
et soutenir la 
réalisation des 
évaluations 
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Activité 5: Capitaliser 
et valoriser les 
travaux nationaux, 
régionaux et 
européens sur le 
développement des 
territoires ruraux 

Elargir le réseau Rechercher / mobiliser de nouveaux acteurs 
pour participer au RRN : Erasmus +, ADEME, 
PUCA … 
Réfléchir avec une personne ressource 
“nationale” MAA sur les thématiques  

Approfondissements 
thématiques des projets 
nationaux et régionaux 

Valorisation au niveau européen des MCDR 
(traduction des fiches en anglais, sous-titrage 
vidéos, diffusion ENRD) 
Livret thématiques rassemblant les différents 
projets et actions 

Alimentation du fil 
d'actualités sur site 
internet et réseaux sociaux 

Communiquer sur le fait que nous avons des 
thématiques de travail communes = envois 
ciblés 

Activité 6 : 
Développer des 
projets au niveau 
national et soutenir 
les actions 
interrégionales des 
RRR 

Organisation de groupes 
thématiques ou ateliers 
animés par des experts 

Animation thématique PEI/MCDR/LEADER par 
1 tiers avec analyse = recours à des experts 
thématiques 

Nouvelle(s) étude(s) 2017 Etudes sur les EPL, voir avec la DGER ? Sur 
leurs possibles utilisations etc ? 

Résidence des territoires Cahier des charges : au moins 3 volets à 
associer 

Activité 7 : Renforcer 
les échanges inter - 
RRR et inter réseaux 
et mettre en réseau 
les acteurs nationaux 
du réseau rural 

Assemblée générale Repenser son organisation : présentations des 
volets, «corners  de projets...» 
Journée type RRRx mais pour les différents 
collèges, comme un wordcafé ? 

Séminaires thématiques Séminaires/ateliers thématiques avec tous 
types de projets (MCDR/PEI/GO/RRRx) 
Lors d'une réunion/comité du volet X, 
présenter les autres volets 

Atelier interrégionaux Journée thématique décloisonnement 
(différents niveaux/acteurs/volets) 

Participation de l'UNA à 
des évènements régionaux 

Multiplier la présence dans des évènements 
autresOrganisation d'événements sur le 
terrain (non parisien) + en partenariat avec 
des acteurs des territoires 

Activité 8 : 
Promouvoir les 
collaborations 
européennes et 
internationales et 
favoriser la mise en 
relation des réseaux 
régionaux et des 
acteurs du réseau 
avec l'Europe 
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Annexe VIII – Les différentes mesures prises par les PDR 
 

 
 

Source : Les 20 fiches mesures du FEADER 

https://www.reseaurural.fr/les-20-fiches-mesures-du-feader 

 

 

  

https://www.reseaurural.fr/les-20-fiches-mesures-du-feader
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Annexe X – Explications détaillées des choix thématiques  
 

Tout d’abord, l’agroécologie arrive en première position : ce thème est travaillé par presque tous les 

GO (93 sur 107), presque tous les MCDR (11 sur 15) et par beaucoup de RRRx (11 sur 18). LEADER 

est un peu moins dans cette démarche (36 GAL). Néanmoins, c’est un thème qui peut être considéré 

comme décloisonnant : principalement car c’est dans les thèmes les plus travaillés pour les GO et les 

MCDR, il est donc facile de faire le lien ici. Mais cela reste un thème très large : il est possible de 

travailler sur l’agroécologie mais ne pas pouvoir être décloisonné « thématiquement ». Par exemple, le 

projet Réseau Rural Agroforestier Français a pour objectif de mettre en place un réseau national pour 

l’agroforesterie : il rentre dans la thématique « agroécologie ». Mais les GO Equi-Pature et TIPTOP 

également, or eux abordent respectivement les thématiques de l’autonomie fourragère pour les 

chevaux et celle « du transfert des flux agricoles dans les bassins versants et leur contrôle par des 

pratiques agroécologiques optimisant le potentiel tampon du paysage ». Les trois sont donc très 

diversifiés ! 

Ensuite, la seconde thématique la plus travaillée est Stratégies locales de développement LEADER et 

les coopérations territoriales : ce thème est clairement un thème décloisonnant, par le fait de faire de la 

coopération. En outre, il est obligatoire pour les RRRx et les GAL de favoriser/faire la coopération. 

Cependant, certains GAL ne sont toujours pas actifs, ni réellement montés (pas de signature de 

convention, toujours pas d’accès à OSIRIS etc.). Les MCDR ne sont pas présents sur ces thématiques 

de coopération territoriales en lien avec LEADER, et les GO très peu nombreux (seulement 2 sur 107). 

De là, sachant que c’est une thématique très large, très floue, et beaucoup travaillée par deux volets et 

très peu par les deux autres, j’ai décidé de ne pas me pencher sur cette thématique et de ne pas la 

considéré transversale selon ma vision de décloisonnement entre les quatre volets. En effet, sur le 

terrain, la coopération n’est souvent pas encore mise en place (d’autres priorités comme nous l’avons 

vu dans la partie II). De plus, le décloisonnement avec la coopération territoriale se fera forcément 

quand elle sera mise en place : le RRN n’a donc pas besoin de se pencher sur cette thématique pour 

décloisonner. Il peut néanmoins s’y pencher car les acteurs le demande et sont dans le besoin (et c’est 

le cas actuellement).  

La thématique de l’accès à la formation et à l’information est très travaillée pour les MCDR (12 sur 

15), plutôt bien travaillée pour les RRRx (11 sur 18), mais bien moins pour les GAL et les GO (6 et 

49). Cette thématique est très large également : tout ce qui peut se faire sur la communication peut 

plus ou moins rentrer dedans. De plus, la formation peut-être décloisonnante par elle-même : une 

formation sur le FEADER par exemple va réunir tous les acteurs. De même, l’accès à l’information 

EST le décloisonnement : c’est en étant informé que l’on peut décloisonner. Cependant, je n’ai pas 

choisi cette thématique comme pouvant être transverale pour les quatre volets selon mon approche, car 

j’ai trouvé mon calcul trop biaisé et trop limite.  
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De la même manière, la thématique des services à la population est une thématique qui regroupe 

beaucoup de chose : il est possible par exemple pour un GAL de vouloir travailler sur la mobilité et un 

MCDR sur la santé (RnPAT via l’alimentation de proximité qui touche aussi au domaine de la santé). 

Tous les deux « rentrent » dans cette case « service à la population » et pourtant ce sont deux sujets 

totalement différents. De plus, un seul MCDR et un seul GO la travaillent : il y a donc peu de 

possibilité de décloisonnement entre les volets, contrairement à l’agroécologie. Ainsi, j’ai décidé de ne 

pas choisir cette thématique comme décloisonnante entre les volets. 

Ensuite, la thématique de la gouvernance alimentaire territorialisé est très intéressante. En effet, cette 

thématique est plus précise que les thématiques précédentes (même si elle regroupe de nombreux types 

de projets et stratégies différents). Les quatre volets la travaillent assez bien (7, 95, 8 et 4 

respectivement pour les volets MCDR, LEADER, RRR et PEI). De là, je l’ai considéré comme 

intéressante pour le RRN comme thématique de travail afin de décloisonner les acteurs. 

Les trois thématiques suivantes n’ont aucun MCDR les prenant en charge : la thématique de la forêt et 

les métiers du bois, la transition énergétique et adaptation au changement climatique des territoires et 

la conservation et valorisation du patrimoine naturel. De là, je ne les ai pas considérées comme 

transversale. De plus, la thématique de la transition énergétique et adaptation au changement 

climatique des territoires est trop large : elle est sûrement biaisée dans mon état des lieux.  

Concernant la thématique suivante, préservation et valorisation des savoir-faire locaux, étant prise par 

les quatre volets, et étant assez précise, j’ai décidé de la considérer comme une thématique 

potentiellement transversale pour les quatre volets.  

A l’inverse pour la thématique du lien urbain-rural, comme aucun GO ne s’y intéresse selon mon état 

des lieux et que cette thématique est relativement large (j’ai eu peut-être tendance à rentrer des choses 

assez différentes dans mon état des lieux), je ne l’ai pas choisie comme thématique potentiellement 

décloisonnante.  

Idem pour l’économie sociale et solidaire avec aucun GO qui ne la prend en charge. Cependant, je 

pense que cette thématique n’est pas forcément biaisée dans mon état des lieux, étant relativement 

précise (il fallait que je voie une précision du terme « sociale et solidaire » pour considérer que cette 

thématique était bien travaillée).  

Pour l’usage du foncier, accès au logement et rénovation centres bourgs, n’ayant aucun GO travaillant 

sur cette thématique et un seul LEADER, je ne l’ai pas considérée comme potentiellement 

décloisonnante.  

La thématique suivante est celle du développement des usages du numérique (smart rural) : assez 

précise, je ne l’ai pas considérée comme biaisée. De plus, elle est bien travaillée par les quatre volets. 

Ainsi, même si elle est finalement « peu » travaillée, elle parait intéressante à mettre en avant par le 

RRN afin de favoriser le décloisonnement entre volets. 

Ensuite vient la thématique de l’économie circulaire en quartozième position. Peu prise partout, et 

avec aucun GO, je ne l’ai pas considérée comme intéressante pour mon travail. Cependant, à noter ici 



96 
 

qu’encore une fois, il y a sûrement un biais dans mon travail : je pense que de nombreux projets, GAL 

ou RRRx s’y intéresse mais de façon détournée, sans vraiment travailler l’économie circulaire 

directement mais en travaillant d’autres thèmes qui s’y rapportent forcément.  

La thématique de la jeunesse est la quinzième, avec seulement 58 projets/SDL/RRRx qui s’y 

intéressent. Elle est néanmoins travaillée dans les quatre volets, je l’ai donc considérée comme 

facilitatrice pour la coopération.  

Enfin, viennent les deux dernières thématiques, égalité Femme/homme et juste rémunération des 

agriculteurs. Très peu travaillées (seulement 6 et 3), elles sont clairement les grandes absentes. Dans 

les deux cas, aucun GO ne s’y intéresse. Seulement ici, j’ai eu un raisonnement différent que celui 

pour les autres thématiques. Mon raisonnement a été le suivant : certaines thématiques sont prises en 

charge par les volets, on peut donc les rassembler en leur signifiant qu’ils ne sont pas seuls à travailler 

sur cette problématique et permettre un partage d’expériences, de connaissances etc. Ces deux 

thématiques manquent sur les territoires car elles ne sont pas travaillées : on peut donc impulser via 

ces thématiques des travaux qui mettraient directement les acteurs en lien dès le début de projets, 

réflexions, échanges etc. Cependant, j’ai choisi de considérer comme potentiellement transversale 

seulement la thématique de l’égalité femme/homme. En effet, il est possible de travailler l’égalité 

femme/homme sur tous les sujets (agroécologie, économie sociale et solidaire…) alors que c’est plus 

difficile pour la rémunération des agriculteurs qui est plus agricolo-centrée. Donc une thématique est 

« totalement » transversale, et donc plus facile à aborder alors que l’autre paraît plus technique. De 

plus, le RRN a déjà lancé un évènement sur l’égalité femme/homme et commence donc déjà à 

s’emparer de ce sujet.  
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Annexe XI – Résumé de l’analyse comparés des quatre RRR étudiés 
 

Au sein du RRR : AURA Normandie Martinique BFC 

La proximité 

géographique 

Petite Petite Grande Petite 

La proximité 

organisationnelle 

Grande Petite Petite Grande 

La proximité 

institutionnelle 

Grande Petite Grande Petite 

Acteur clé Oui Oui pour 

LEADER 

Non Non 

La proximité 

cognitive (lié au 

temps) 

Oui Non Non Non 

ETP sur le RRR + 

PEI (= temps) 

11 1 + 0,7 1 0,6 + 0,7 

Historicité Oui Non Oui Non (pas de 

réelle identité 

du RRR, 

s’appuie sur 

de l’existant) 

Réseau PEI RID PEI RITA Agroécologie 

Stratégie de 

réseau 

Oui Oui Oui Non 
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